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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 7 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Chers collègues, je vous propose de démarrer nos
travaux avec l'arriéré, avant l'arrivée de M.
Xhauflaire pour son audition, et de M. le Ministre
pour

 

la

 

présentation

 

du

 

projet

 

de

 

décret.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. Lorsque j'examine l'arriéré
de notre commission, je vois que nous avons une
série de propositions de décret relevant des matières
fiscales, une proposition de décret qui concerne
l'emploi, par M. Jeholet, et une proposition de décret
de M. Noiret concernant les infrastructures
sportives.

 

Le

 

reste,

 

c'est

 

de

 

la

 

fiscalité.

Ce que je vais demander aux auteurs en tout
cas présents -, c'est qu'ils puissent m'indiquer
comment ils souhaitent fonctionner, si on peut les
mettre à l'ordre du jour de notre prochaine
commission, en tout cas pour les auteurs présents. Je
m'acquitterai de la même tâche auprès de ceux qui
sont absents. Je demanderai aux collaborateurs des
différents groupes je vois un collaborateur du
groupe MR -, pour les signataires qui ne sont pas
présents, de les prévenir pour m'indiquer, d'ici la
semaine prochaine, ce que je dois faire avec les
propositions

 

de

 

décret

 

qui

 

sont

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour.

Y

 

a-t-il

 

une

 

remarque

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je pense qu'il y a aussi la
proposition que nous cosignons d'ailleurs, Madame
la Présidente, avec M. Di Antonio, qui mérite toute
notre attention et qu'on pourrait assez rapidement
envisager

 

; de même que celle dont je suis le seul
signataire,

 

pour

 

laquelle

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

problème.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Pour ma part, ma proposition
peut

 

être

 

inscrite

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour.

Mme la Présidente. Vous en avez plusieurs.
On peut donc les inscrire à l'ordre du jour. On va
essayer de les inscrire par groupe, par centre
d'intérêt, peut-être en commençant par l'aspect fiscal
puisqu'il y a bon nombre de propositions sur cette
matière et en avançant avec notre arriéré. Cela
concerne

 

les

 

propositions

 

de

 

décret

 

et

 

de

 

résolution.

Je passe maintenant à l'arriéré relatif aux
différents rapports d'activité

 

: le rapport 2008 pour la
Cour des comptes, pour le FOREM, le Fonds des
rentes. Traditionnellement, ces rapports ne sont pas
présentés en commission, vous les recevez
directement chez vous, vous avez directement
l'information. Mais j'aimerais voir avec vous si
certains rapports doivent être vus ici en commission
parlementaire, auquel cas, si ce n'est pas le cas pour
vous,

 

je

 

préfère

 

qu'il

 

soit

 

retiré

 

de

 

l'arriéré.

Je voudrais avoir votre avis sur les différents
rapports,

 

si

 

certains

 

doivent

 

être

 

vus

 

ici.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je pense qu'en ce qui
concerne le FOREM, ce ne serait pas inintéressant
d'avoir la présentation du rapport d'activité 2008,
qui est un peu dépassé, et du rapport d'activité 2009,
de mettre ces deux rapports à l'ordre du jour et
d'avoir un débat plus large sur le FOREM dans cette
commission.

 

Cela

 

me

 

paraît

 

intéressant.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je ne voudrais pas qu'on
enlève aujourd'hui le rapport de la SOWAER, si
vous me le permettez. Je ne demande pas qu'on le
prenne en compte tout de suite, mais je voudrais
terminer la lecture avant d'en envisager la
pertinence. Si on pouvait au moins le maintenir dans
l'arriéré,

 

je

 

vous

 

en

 

remercierais.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je trouve d'ailleurs que, par
rapport à la présentation des deux rapports du
FOREM, on pourrait évidemment avoir une
discussion sur ces rapports, mais ce serait bien
d'inviter l'administrateur du FOREM, pour qu'il
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puisse présenter ces rapports et qu'on puisse lui
poser

 
un

 
certain

 
nombre

 
de

 
questions.

Mme la Présidente. Il me semble que
l'administrateur général du FOREM est déjà venu
pour ce type de présentation sous la précédente
législature.

 
Cela

 
fera

 
partie

 
de

 
la

 
demande.

Nous organisons la présentation de ces différents
rapports pour les prochaines semaines, avec en
priorité

 

plutôt

 

les

 

propositions

 

de

 

décret.

Pour le reste, que ce soit pour le rapport annuel
2008 de la Cour des comptes, le Fonds des rentes,
délibérations budgétaires, tout cela sort de l'arriéré

 

;
ils

 

seront

 

supprimés.

Nous avons également un courrier de l'Union des
villes et communes concernant Natura 2000 et les
compensations des pertes fiscales liées aux
additionnels, aux précomptes immobiliers non
perçus. Y a-t-il des remarques, un suivi particulier
que

 

vous

 

voulez

 

faire

 

à

 

ce

 

courrier

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Pourrait-on ne pas
trancher aujourd'hui et reporter à quinzaine avant de
décider de l'éliminer, parce que j'aimerais le
«

 

retrouver

 

»

 

? J'avoue que je n'ai pas préparé les
choses pour cette journée et je suis quelque peu
intéressé

 

de

 

savoir

 

ce

 

qui

 

figure

 

dans

 

le

 

document.

Mme la Présidente. Je salue l'arrivée de M.
Xhaufflaire. Nous sommes au point 1, l'examen de
l'arriéré de notre commission et je vous propose
d'attendre encore quelques instants l'examen de cet
arriéré.

Concernant les différents avis, nous avons un
avis du Conseil économique et social de la Région
wallonne sur un projet d'arrêté visant à modifier la
valeur du point attribué dans le cadre du décret
relatif aux APE. Je suppose que cet avis, comme il a
déjà

 

été

 

lié

 

au

 

décret,

 

on

 

peut

 

le

 

laisser.

Voilà,

 

notre

 

arriéré

 

est

 

vu

 

dans

 

son

 

ensemble.

Je vous rappelle les propositions. Pour la
prochaine Commission du Budget, nous aurons les
différentes propositions de décret relatives aux
matières fiscales, qui pourront être mises à l'ordre du
jour, en tout cas celle de M. Jeholet, celle de M.
Noiret et moi-même. On va essayer de contacter les
auteurs des autres propositions pour voir si on peut
avancer

 

sur

 

le

 

sujet.

Lors d'une commission ultérieure, nous
examinerons les rapports du FOREM, d'une part, et
de l'autorité de contrôle des nuisances sonores et
aéroportuaires d'autre part, ainsi que celui de la
SOWAER. Nous aurons alors déjà pu avancer dans
notre

 

arriéré.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je voudrais simplement
revenir sur une demande que je vous ai formulée par
écrit, et dont nous avions discuté il y a 15 jours par
rapport aux Championnats d'Europe des métiers qui
auront lieu au mois de décembre à Lisbonne, avec le
projet de l'organiser en 2012 en Région wallonne, et
particulièrement

 
à

 
Francorchamps.

Lors de la discussion, le Ministre ne s'y est pas
opposé, que du contraire, puisqu'il comptait se
rendre à Lisbonne, et de voir ainsi s'il était possible
ou non d'avoir une petite délégation de cette
Commission. Tout simplement, on peut réitérer la
demande et l'asbl qui organiserait cette
manifestation en Belgique est tout à fait à la
disposition de la Commission pour lui donner toutes
les informations. En pratique, il faut voir s'il est
possible de présenter cela à la Conférence des
présidents ou au Bureau. Il faut être prudent,
Monsieur Eerdekens, lorsqu'il s'agit de faire un petit
déplacement d'une commission à l'étranger pour ne
pas

 

que

 

ce

 

soit

 

refusé

 

!

M. Onkelinx (PS). Un petit déplacement pour
une

 

petite

 

délégation

 

!

Mme la Présidente. En effet, Monsieur
Jeholet, suite à votre mail, j'ai pris mes
renseignements. Il y a lieu d'élaborer une note
reprenant le coût, en tout cas un premier budget
pour ce déplacement et soumettre cette note dans
son ensemble au Bureau pour en obtenir l'aval. Je
prends bonne note qu'un contact doit être pris avec
l'asbl, ce serait assez intéressant. Un contact a déjà
été pris aussi avec le Cabinet du Ministre pour
essayer d'organiser, si non un déplacement conjoint,
en tout cas une certaine synergie entre le Cabinet et
la

 

délégation

 

du

 

Parlement.

 

Cela

 

suit

 

donc

 

son

 

cours.

Il y avait d'autres demandes concernant notre
Commission, notamment l'idée d'aller au centre de
compétences du Forem Formation-Environnement
sur le parc Initialis à Mons. Différentes dates ont été
proposées. Je propose d'envoyer ces dates par mail
aux membres de la Commission et de voir ce qui
pourrait rapidement vous agréer pour les prochaines
semaines.

AUDITION DANS LE CADRE DE LA
PERCEPTION DE LA REDEVANCE

TELEVISION

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'audition de M. Xhauflaire , Président de la Cellule
fiscale

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Désignation d'un rapporteur
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Mme la Présidente. M. de Lamotte est désigné
en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

Je tiens à signaler aussi qu'il y a une proposition
de décret portant modification de la loi du 13 juillet
1987 relative aux redevances radio et télévision,
telle que modifiée par le décret du 27 mars 2003
déposée

 
par

 
M.

 
Kubla.

M. Kubla n'est pas présent, mais normalement il
est nécessaire de désigner également un Rapporteur
pour cette proposition de décret, même si elle n'est
pas

 

présentée

 

aujourd'hui.

M. de Lamotte est également désigné en qualité
de

 

Rapporteur.

Audition de M. Georges Xhauflaire, Président de
la Cellule fiscale de la Région wallonne

 

M. Xhauflaire, Président de la Cellule fiscale de
la Région wallonne. Je vous remercie de
l'occasion que vous me donnez d'essayer d'expliquer
aujourd'hui devant votre Commission en quoi
consiste et comment fonctionne la Direction
générale

 

opérationnelle

 

de

 

la

 

fiscalité.

En termes de missions pour mon intervention, ce
qui a été demandé c'était de faire une présentation de
cette nouvelle Direction générale opérationnelle du
SPW, de pouvoir en expliquer les mécanismes et le
fonctionnement, de pouvoir en définir la structure et
également de pouvoir mettre en lumière des
résultats, qu'ils soient positifs, moins positifs,
concernant les performances de cette jeune
administration.

Peut-être un mot concernant la cellule fiscale de
la Région wallonne. Cette cellule a été créée dans la
foulée de la modification de la loi de financement de
1980 qui est intervenue notamment en juillet 2001.
Une des missions premières de la cellule fiscale, qui
travaille pour l'ensemble du Gouvernement sous
l'autorité du Ministre du Budget, est de procéder à la
préparation et la mise en place et le suivi des
transferts d'impôts qui peuvent se faire de
l'administration fédérale (SPW Finances). Le
deuxième volet qui existait était le transfert de ce
que l'on appelait la radio-télévision redevance qui
elle était à l'époque sous l'autorité des Communautés
française

 

et

 

germanophone.

Le premier transfert auquel on a procédé a été le
transfert de ce que l'on appelle communément la
radiotélévision redevance. En termes de relation
entre la cellule fiscale et l'administration, il y a bien
entendu la mission qui lui est dévolue, une mission
d'accompagnement de transfert, mais il y a aussi les
missions ponctuelles qui sont demandées par le
Ministre de tutelle concernant l'administration
fiscale. La cellule fiscale, comme vous le verrez tout

à l'heure, a été appelée à plusieurs reprises pour
intervenir,

 
et

 
ce,

 
dès

 
sa

 
création

 
en

 
2002.

J'en viens au plan de présentation. En 2003, nous
recevons des deux Communautés le service de la
radioredevance

 
; qu'était-il, comment était-il

organisé et structuré, quel avait été son parcours
précédemment

 
? Je pense qu'un mot est

indispensable à ce niveau pour essayer de bien
comprendre dans quel état on l'a reçu et quel était
son

 

type

 

de

 

fonctionnement

 

et

 

d'organisation.

Ensuite, nous passons à la phase active de la
reprise au 1er janvier 2003 du service d'une manière
ponctuelle. Quelles sont les mesures qui ont été
prises à ce moment-là par le Gouvernement pour la
mise

 

en

 

place

 

de

 

ce

 

premier

 

transfert

 

?

Il y a une période de 2004 à 2009 où cette
administration a évolué, car elle n'a pas eu pour
seule mission de s'occuper de la radio-télévision
redevance, elle a aussi eu d'autres missions qui sont
venues s'ajouter à la première et je vous expliquerai
lesquelles pour arriver, enfin, à la création de la
DGO7, Direction opérationnelle de la fiscalité en
2009, avec une prise d'effets effective au 1er juillet
2009.

 

Il

 

y

 

a

 

seulement

 

un

 

peu

 

plus

 

d'un

 

an.

On expliquera également la deuxième
intervention importante qui a été faite par la cellule
concernant le transfert du premier impôt du SPF
Finances fédérale vers la Région wallonne. On
expliquera pourquoi le choix s'est porté sur les jeux
et paris et de quelle manière on a dû procéder à ce
premier transfert. C'était un premier exercice entre
l'administration fédérale et une Région. Ensuite, on
fera le point sur la situation d'octobre 2010, où en
est-on et quelles sont les quelques perspectives
d'avenir

 

pour

 

cette

 

Direction

 

de

 

la

 

fiscalité

 

?

Sans remonter trop loin, il y a deux ou trois dates
que je dois épingler parce qu'elles peuvent servir
non seulement de parcours de cette fameuse
redevance qui au départ, en 1920, était une
redevance sur la radio uniquement. Elle était
attribuée dans ses compétences aux Poste-
Télégraphe-Téléphone, qui sont devenus après la
Régie des Télégraphes et des Téléphones. C'est le
point de départ de cette administration et de cette
redevance. En 1958, avec le développement de la
télévision, il y a eu la création d'une redevance pour
la télévision également. Pendant plusieurs années,
on a couplé la redevance télévision et une redevance
radio

 

pour

 

les

 

radios

 

détenues

 

à

 

domicile.

Le 13 juillet 1987 est mis en place un vrai
dispositif législatif concernant conjointement l'auto-
radio

 

; la radio à domicile est abandonnée à ce
moment-là et est remplacée par une redevance sur
l'auto-radio. On met en conformité dans le même
texte et avec la même procédure, les redevances sur
les

 

autos-radios

 

et

 

celles

 

sur

 

les

 

télévisions.
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En 1997, on a la création du service des
perceptions de la redevance radio-télévision de la
Communauté française. On observe que cette
administration, dans une mouture proche de celle
que nous avons reçue en 2003, est créée en 1997,
donc six ans auparavant. Celle est mise en place
avec toute une nouvelle structure, une nouvelle
organisation.

En 2003, il y a la reprise d'une décision du
Gouvernement. On pouvait aller au plus tard
jusqu'au 31 décembre 2004, mais la décision du
Gouvernement de l'époque a été celle de reprendre
dès le 1er janvier 2003 les services de perception de
la redevance radio-télévision, services qui venaient
en grande majorité naturellement de la Communauté
française. Nous avons aussi intégré le service de la
Communauté germanophone qui, aujourd'hui
encore, a des bureaux à Eupen avec des
fonctionnaires germanophones, voire bilingues, pour
régler les problèmes des communes de langue
allemande.

.
Pour quelles raisons me suis-je permis de faire

une brève rétrospective

 

? C'est que lorsqu'on reçoit
ces deux services, on se rend compte d'une chose

 

:
ce sont des services qui ont eu des cheminements
tout au long de leur existence, avec des autorités
publiques. Des autorités publiques de caractère
différent il y a eu des régies, des administrations
et les communautés -, mais lorsqu'on entre en
contact avec cette administration qui existe, ce
service, qui était un OIP à l'époque, on se rend
compte d'une absence totale de culture de
l'administration fiscale. La culture de
l'administration fiscale n'existait pas à l'époque dans
ces services, et ils n'avaient pas la rigueur que
connaissent habituellement les administrations
fiscales. Ils n'ont pas, dans les types de contact avec
les redevables ou les citoyens, ce qu'on attend
généralement

 

d'une

 

administration

 

fiscale.

En termes de recouvrement et de procédure, il n'y
a pas non plus les règles fondamentales que l'on
connaît. Pour eux, c'était une simple redevance. Il
est évident que l'on a rapidement remédié, par la
voie législative, en modifiant, par voie de décret, la
législation qui existait, de manière à pouvoir donner
les outils législatifs dignes d'une administration
fiscale à l'application des perceptions et
recouvrements

 

de

 

la

 

redevance.

Le 1er janvier 2003, la Région wallonne reprend
la gestion de la redevance télévision et, la même
année, quatre évènements concomitants se
superposent et provoquent, au sein du personnel,
tant sur le plan de l'état psychologique que sur le
plan

 

de

 

l'organisation,

 

des

 

modifications

 

importantes.

La première modification

 

: ce qui était un OIP
devient une cellule administrative transitoire, c'est-à-
dire que le gouvernement de l'époque n'a pas décidé
d'intégrer, immédiatement et totalement, les deux

services qui nous venaient des communautés vers le
Ministère de la Règion wallonne de l'époque. Cette
décision n'a pas été prise. Étant donné qu'on ignorait
si, un jour, on ferait ou non une administration
fiscale et qu'à l'époque, en 2003, le gouvernement
n'a pas encore pris de décision sur le fait du transfert
ou non d' un impôt régional du Fédéral vers la
région

 
; on met ce personnel en attente dans une

cellule administrative transitoire. Ceci provoque, au
sein du personnel, un malaise, parce qu'ils ne savent
plus très bien s'ils vont rester ou pas ou s'ils seront
intégrés dans la Région wallonne ou non. On a eu
beaucoup de remous et de réunions pour nous
expliquer, y compris avec les syndicats, afin
d'apaiser le personnel et qu'il puisse être rassuré.
Toutefois, c'était un exercice difficile parce que,
lorsqu'on reprend la gestion en Wallonie, une
décision importante est prise immédiatement. C'était
de mettre fin au contrat qui liait la Communauté
française à l'IBPT et qui mettait à disposition 50 

 

%
de l'effectif de la redevance télé et du jour au
lendemain, 50 

 

% du personnel à peu près 75
personnes ont réintégré le cadre de l'IBPT. Le
personnel existant s'est vu ainsi amputé de la moitié
de

 

son

 

effectif.

Deuxième élément difficile

 

: non seulement en
termes d'organisation

 

; il est inutile de dire que c'est
50 

 

% de personnes qui travaillaient comme les
autres. Mais aussi en termes d'impact sur le moral
du personnel qui se dit

 

: «

 

on commence par eux, on
ne

 

sait

 

pas

 

si

 

on

 

va

 

terminer

 

avec

 

nous

 

».

Troisième élément important

 

: il y a une mutation
vers un nouveau système informatique. Ce nouveau
système a été initié par la Communauté française, à
l'époque où je travaillais toujours pour eux. Il a été
développé par la firme Siemens. Il est toujours en
place aujourd'hui et a pour nom «

 

Système Athena

 

».
Mais il a été mis en place avec tous les plâtres que
cela implique en 2003. À l'époque, on connaît déjà
les deux premières modifications importantes dans
l'organisation.

Enfin, le législateur a pris la décision de modifier
de manière importante la loi existante par voie de
décret, en pratiquant entre autres une réduction
importante du montant de la redevance, qui est
passée de plus ou moins 200 euros à l'époque à 160
euros pour la redevance télé, et de 29 à 25 euros
pour l'autoradio. Deuxième chose, il y a eu,
concomitamment, dans les modifications du texte,
un élargissement important du nombre de personnes
pouvant bénéficier des exonérations. Le décret étant
nouveau, on a dû immédiatement adapter le nouveau
système informatique pour se conformer aux
nouvelles exigences décrétales, et nous avons aussi
dû procéder à la formation du personnel pour
expliquer en quoi consistaient les modifications qui
portaient sur les tarifs ce n'est pas bien
compliqué -, qui portaient sur les exonérations

 

cela l'était déjà un peu plus -, et qui l'étaient
également dans les règles de fonctionnement de la
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procédure, tant de l'établissement de l'impôt que du
recouvrement.

Il faut donc dire qu'en une seule année, ce sont
quatre changements importants

 
: deux concernant le

personnel, d'une part, quant à leur statut, d'autre
part, quant à l'effectif. C'est un nouveau décret
assorti d'un nouvel outil informatique. Ce sont là
quatre éléments qui ont considérablement perturbé
l'organisation du travail des effectifs qui nous
étaient

 

confiés.

Dès le rapatriement du service radio redevance à
la Région wallonne, il est décidé la création d'un
comité d'accompagnement, qui était présidé par la
cellule fiscale de la Région wallonne et qui
organisait d'une manière périodique des réunions
avec les responsables, les deux fonctionnaires
dirigeants du service, de manière à pouvoir définir
ensemble quelles étaient les priorités, quelles étaient
les nouvelles méthodes de travail à mettre en place,
quelle était la nouvelle structure à mettre en place en
fonction des modifications du décret et de
l'informatique. Le comité d'accompagnement a pu
déboucher, à un moment donné, sur la signature de
deux plans de gestion, qui ont été signé entre le
ministre de tutelle de l'époque et les fonctionnaires
dirigeants

 

: Plan de gestion 2003-2006 et 2007-2009,
dans lesquels on avait tracé les priorités, les
modifications apportées dans les années qui
venaient aux procédures de travail, et la mise en
place de nouvelles procédures et d'audits internes, et
également pour pouvoir exiger des fonctionnaires
des résultats en terme, notamment, d'un meilleur
taux de pénétration, c'est-à-dire de pouvoir faire en
sorte que les personnes ou les ménages qui sont
détenteurs d'une télévision, et à l'époque d'un
autoradio,

 

soient

 

répertoriées

 

et

 

imposées.

Il y a eu également, sous la houlette du comité de
gestion, la création de tableau de bord de gestion qui
permettait de rendre compte de façon périodique à
travers des documents qui donnaient un aperçu de
l'ensemble des activités sur un plan statistique. Ceci
pour nous permettre d'évaluer si nous progressions
et dans quelle mesure, par rapport aux plans de
gestion

 

qui

 

ont

 

été

 

mis

 

en

 

place.

Fin 2003,début 2004 -c'est un gouvernement de
décembre 2003 -, il est demandé à la cellule fiscale
de procéder à un audit complet du service. La
demande du gouvernement venait suite à des
premières secousses qui avaient eu lieu dans la
presse concernant les performances, voire les contre-
performances du service. Nous avons vécu à
l'époque, coup sur coup, deux évènements qui ont
défrayé la chronique. Un premier était qu'on a
envoyé, en une seule fois, près de 320.000
avertissements-extraits de rôle, ce qui a provoqué
énormément de remous dans la population,
énormément de coups de fil, énormément de
courriers, tout-venant en une avalanche
extrêmement importante. Je me souviens d'un pic

téléphonique de 13.000 appels pour une journée, ce
qui était un record absolu. Il était extrêmement
difficile de pouvoir gérer cette situation. Il y a eu un
second évènement où, lors du changement des
programmes informatiques et des mutations vers le
plan Athéna, on a envoyé par erreur 1.700
formulaires en néerlandais à des redevables
francophones. Cela a aussi défrayé la chronique et le
gouvernement a demandé à ce qu'on procède
d'urgence à un audit complet des services et à des
recommandations pour pouvoir éviter, à l'avenir, ces
types

 

de

 

problèmes.

En complément du plan d'action de management
qui avait été mis en place avec les deux
fonctionnaires dirigeants, nous avons défini 22
projets opérationnels, de manière à pouvoir
remédier à ce que nous estimions comme n'étant pas
nécessairement des dysfonctionnements. Mais soit il
n'y avait pas d'organisation du tout, soit
l'organisation qui était en place ne pouvait pas
répondre au volume que nous devions traiter. Par
voie de conséquence, les 22 projets opérationnels
ont été mis en place. Nous avons opéré, pendant
près d'un an, pour pouvoir aboutir sur les projets.
Nous avons rendu compte, en fin d'année, au
gouvernement, des actions qui avaient été prises
c'était un premier rapport -, mais également des
progrès qui avaient été faits, et de ce qui restait à
faire. Mais je dois vous dire que les 22 projets n'ont
pas tous été menés à bien pendant la période qu'on
espérait. On a eu des périodes où un prolongement
était nécessaire. Nous parlerons, tout à l'heure, du
call center qui a été mis en place. C'est un travail
permanent, encore aujourd'hui, pour pouvoir au
mieux préparer le call center interne, voire externe,
lorsque nous sommes appelés à envoyer
massivement des courriers, que ce soit des
avertissements-extraits de rôle ou des lettres de
rappel ou encore les invitations à payer. On doit, au
préalable, organiser les équipes, rafraîchir la
mémoire en rendant des cours de procédure, etc.,
pour pouvoir faire face aux nombreux appels, qu'ils
soient téléphoniques ou écrits. Maintenant, on s'y
met aussi avec les e-mails afin de pouvoir répondre
dans les meilleurs délais aux questions qui sont
posées

 

par

 

la

 

population.

On a rédigé, à l'époque, un manuel des
procédures. Ce manuel des procédures décrivait de
manière précise l'ensemble des procédures à utiliser
lorsqu'il y avait des mutations de personnel d'un
service

 

vers

 

un

 

autre.

Vu de l'extérieur, cette taxe de radioredevance
peut paraître une chose relativement simple

 

: une
redevance télévision, c'est une redevance annuelle,
si vous avez une TV vous payez une redevance par
famille. On ne voit pas très bien où est la
complication

 

dans

 

l'organisation.

Si vous le permettez, je vais expliquer de manière
factuelle, en quelques points, en quoi l'exercice est
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moins facile qu'il n'y paraît. Une mutation s'est
produite

 
et

 
je

 
vais

 
essayer

 
de

 
la

 
mettre

 
en

 
lumière.

La procédure d'établissement c'est faire en sorte
que

 
:

1°

 
l'on

 
repère

 
un

 
redevable,

 
un

 
détenteur 

 
;

2°

 
on

 
lui

 
envoie

 
une

 
invitation

 
à

 
payer.

Dans la procédure d'établissement, s'il ne paie
pas, il est prévu l'envoi d'un avertissement-extrait de
rôle -on saura pourquoi tout à l'heure- et s'il ne paie
pas encore, une nouvelle procédure nous impose
d'envoyer un rappel recommandé au redevable. Si
après toutes ces étapes, le redevable ne paie pas
encore, le dossier est transmis pour recouvrement à
des

 

huissiers

 

extérieurs.

La première chose est celle de pouvoir établir qui
est redevable de la redevance radio-télévision, où
habite cette personne et où lui adresser un courrier.
Pour pouvoir procéder de la manière la plus
automatisée possible à cet exercice qui touche quand
même près de 1.200.000 ménages en Wallonie si on
compte les sociétés, les hôtels, etc., les envois se
font en deux échéances, tout cela est prévu dans le
décret. On envoie à peu près 600.000 invitations à
payer en avril et mai, d'une part, et en octobre début
novembre,

 

d'autre

 

part.

Pour y arriver, il faut que l'on marie notre fichier
existant dans notre banque de données et nous
devons recouper ces informations avec le registre
national. Pourquoi

 

? Parce que la redevance est due
non pas par une personne, elle est due par le
ménage, c'est-à-dire que le document est envoyé à
celui ou celle qui est repris dans le registre national
comme étant la personne-chef de ménage. Le
problème que nous avons est de savoir,
premièrement, quelle est la composition du ménage
au moment où on procède à l'envoi des invitations à
payer et, deuxièmement, où est domicilié le ménage.
Est-il toujours domicilié à l'adresse que nous
connaissons ou bien est-il domicilié à une autre
adresse

 

? La composition du ménage a-t-elle changé
ou est-elle toujours la même

 

? Nous ne pouvons y
répondre

 

qu'avec

 

la

 

fichier

 

du

 

registre

 

national.

Nous recevons les mises à jour sur une base quasi
hebdomadaire, mais il y a deux problèmes quand on
travaille avec le registre national. Le premier, qui est
indépendant de sa volonté, c'est qu'en Région
wallonne, plus de 15 

 

% des ménages se
déplacement chaque année, ce qui fait un nombre
très important de personnes qui changent de
domicile. En termes de composition de ménage, il y
a à peu près le même nombre de ménages qui
comptaient le même nombre de personnes, mais si
il y en à une de plus ou une de moins, les ménages
sont recomposés, sont décomposés. Cela ne facilite
pas la chose dans l'examen du croisement des
fichiers.

Deuxième difficulté c'est que le registre national
n'est jamais à jour. Là on doit quand même se
tourner de temps en temps vers les grandes villes qui
communiquent les données, les mises à jour du
registre national avec trop de retard. Les raisons
sont diverses et il ne m'appartient pas à moi de
déterminer quelles sont les raisons, si elles sont
bonnes ou si elles ne sont pas bonnes, mais il y a un
fait c'est que le registre national, alors que nous
avons mis à jour chaque semaine, ce qui par rapport
à la Région wallonne, à l'époque, recevait une mise
à jour annuelle, nous travaillons pour être le plus
près possible de l'événement avec une mise à jour
par semaine. Malgré cela on s'est rendu compte
qu'un nombre fort important de courriers nous
revenait avec changement d'adresse. Cela implique
donc des mauvaises humeurs de la part des
redevables,

 

des

 

difficultés

 

pour

 

les

 

services.

Deuxième grand fichier que nous utilisons, le
fichier de la Banque carrefour de la sécurité sociale.
Au début, on travaillait uniquement avec le fichier
dit de «

 

la Vierge noire

 

». On a passé des accords, ce
sont des arrêtés royaux qui nous permettent, en
fonction de la législation que l'on doit appliquer,
d'avoir accès à ce type de fichiers. Le registre de la
Vierge noire à l'époque, maintenant le fichier de la
Banque carrefour de la sécurité sociale, nous est
également transmis. Il vient d'être transmis dans la
nouvelle mouture qui nous concerne, avec les
nouvelles exonérations BIM-OMIO au mois de
septembre. Comme c'est la première fois que nous
disposons du fichier dans sa nouvelle structure, avec
les ajouts qui ont été demandés, il est évident que,
comme cela touche des dizaines de milliers de
personnes, voire de ménages, que nous ne pouvions
pas utiliser ce fichier-là les yeux fermés et nous
sommes actuellement dans une période de test sur
base de groupes de fichiers d'environ 1.000 unités
chaque fois, pour comparer les données dont nous
disposons

 

à

 

celles

 

qui

 

figurent

 

dans

 

le

 

fichier.

À partir du moment où le fichier sera validé et
ce sera fait avant la fin de cette année-ci il est
évident que pour l'avenir, c'est-à-dire à partir de
l'année 2011, on pourra se fier sur la base de
données que nous avons, et l'on pourra à ce moment
traiter de manière automatisée, pas toutes, mais
beaucoup d'exonérations auxquelles certains
redevables

 

peuvent

 

prétendre.

Il y a cependant un dernier point que je vais
devoir essayer de régler avec le service de la BCSS,
c'est la date à laquelle le fichier est transmis. Ce qui
est déterminant, c'est la situation du ménage et du
droit ou pas à l'OMIO, les revenus de compensation,
les anciens compléments de pension, etc., pour nous
cette

 

date

 

est

 

le

 

1er

 

janvier

 

2010.

À partir du moment où on nous envoie un fichier
staté au 1er janvier 2010 et que je le reçois au mois
de septembre, ma première échéance qui est celle
d'avril-mai, est passée. Je n'ai donc pas pu utiliser le
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fichier et la préparation de celle d'octobre étant
terminée, je ne peux plus non plus l'utiliser sans tout
recommencer. Des contacts vont donc être pris
incessamment avec la Banque carrefour de la
sécurité sociale pour négocier avec elle un autre
moment pour nous communiquer le fichier. Pour
nous, l'idéal est d'obtenir le fichier au plus tard à la
fin du mois de mars pour nous laisser le temps à ce
moment-là de retravailler un dossier préparatoire
pour envoyer les redevances fin-avril et mai de
manière

 

à

 

être

 

le

 

plus

 

près

 

possible

 

de

 

l'événement.

Le problème que connaît la BCSS n'est pas la
bonne ou la mauvaise volonté. J'ai déjà pris contact
avec elle pour tenter de savoir dans quelle mesure
on pourrait l'avoir plus tôt. Comme elle state une
situation un 1er janvier déterminé, elle attend d'avoir
le fichier des personnes qui les alimentent en
informations, c'est-à-dire les CPAS, les compagnies
d'assurances, la Vierge noire, etc. qui lui envoie
toute une série d'informations et elle attend d'avoir
le dernier fichier de ses correspondants ils sont
plusieurs centaines pour boucler se qu'elle
appelle

 

le

 

1er

 

janvier

 

2010

 

et

 

nous

 

l'envoyer.

Je comprends la démarche, je comprends ses
difficultés, mais moi en attendant cela ne m'arrange
pas. Ce que je vais tenter d'obtenir, c'est d'avoir un
fichier au 31 mars qui, selon les informations en ma
possession, représente à peu près entre 80 et 90 

 

%
des données et on pourrait alors travailler sur base
de ce fichier. Nous demanderions le fichier
complémentaire, pour tous ceux qui n'étaient pas là
au 1er, aussitôt qu'il est disponible le faire retourner
dans le fichier de base et régler le problème des
autres

 

exonérations.

Nous continuions à travailler avec la DIV à
l'époque concernant les autos-radios et aujourd'hui,
nous sommes encore en relation dans le cadre de
l'application des bonus-malus. Le bonus-malus est
une législation qui s'applique à chaque fois. Elle
peut déboucher sur une prime, elle peut déboucher
sur une augmentation de la taxe de mise en
circulation, ou elle peut ne déboucher sur rien du
tout. Quel est l'aspect déclencheur

 

? C'est
l'immatriculation d'un véhicule. À partir du moment
où un véhicule est immatriculé, nous recevons de la
DIV, chaque semaine, un fichier complet des
mutations de la semaine et nous devons faire tourner
ce fichier avec un programme informatique
spécifique qui a été développé et qu'on a baptisé
«

 

Kyoto

 

», pour déterminer si l'immatriculation du
véhicule en question va donner lieu à une prime ou à
un

 

malus.

Il y a deux petites complications techniques du
système

 

: il y en a une qui concerne un véhicule de
remplacement, s'il y a une comparaison à faire entre
les productions de CO2 de l'autre véhicule, il faut
que nous allions rechercher dans un autre fichier la
catégorie d'origine de production de CO2. Il y a aussi
des surprimes ou des soustractions, des diminutions

de malus qui sont accordées dans certains cas aux
familles nombreuses. Nous devons donc retourner
aussi dans le fichier du registre national pour voir la
composition de la famille et deuxièmement toujours
en

 
tenir

 
compte

 
pour

 
les

 
questions

 
d'adresse.

Il nous reste alors les opérateurs TV, comme
VOO, etc. Nous recevons chaque mois les fichiers
de ces organismes qui nous déclarent qui est
détenteur d'un raccordement à leurs produits. Nous
envoyons alors une demande de renseignements
pour

 

régulariser

 

la

 

situation,

 

si

 

ce

 

n'était

 

déjà

 

pas

 

fait.

Une simple redevance TV de 100 euros nécessite
pour son établissement des manipulations de fichiers
de très grande taille, car ce sont des fichiers qui,
lorsque l'on doit les balayer complètement, prennent
parfois plusieurs jours pour réaliser une seule
opération. Après avoir balayé les données, on crée
donc un nouveau fichier, par exemple, des
«

 

invitations à payer

 

». Après cela, il y a l'opération
d'impression de documents et ensuite l'expédition.
Le cas malheureux des 320.000 avertissements-
extraits de rôle envoyés le même jour en 2003 nous
a échaudés et maintenant nous veillons à ce qu'au
maximum on fasse partir le même jour 100.000
courriers. L'idéal serait de 50.000, mais parfois on
pousse jusqu'à 100.000. Nous essayons de laisser un
délai de deux jours ouvrables entre un envoi de
100.000 et l'envoi subséquent de manière à pouvoir
faire face autant que possible à l'avalanche des
coups de téléphone qui sont inhérents à l'envoi de
100.000 courriers. Si on ne prend qu'un pour cent
des gens qui téléphonent, c'est 1.000 appels et un
pour

 

cent

 

c'est

 

très

 

faible.

Là on est au stade «

 

invitation à payer

 

». Les
personnes ont un délai pour le paiement. Le délai ne
peut pas être inférieur à 15 jours, généralement il
tourne aux alentours de 30 jours, entre un mois et un
mois

 

et

 

demi

 

selon

 

le

 

moment

 

où

 

nous

 

les

 

postons.

Dans l'hypothèse où le paiement n'est pas fait
dans le délai qui est imparti, on procède à un
enrôlement. Pourquoi un enrôlement

 

? C'est une
chose qui n'existait pas avant 2003. Parce que si
nous n'avons pas un titre exécutoire en fiscalité,
nous sommes obligés de recourir au tribunal civil
pour faire payer le redevable. Si nous avions des
dizaines de milliers de personnes qui ne paient pas,
ou qui ne paient pas dans les délais, nous devrions
introduire des procédures comme celle-là devant les
tribunaux

 

; on se ferait mettre dehors, je le
comprends

 

bien.

C'est la raison pour laquelle, en 2003, quand on a
modifié la législation, on a introduit l'avertissement-
extrait de rôle. On a donc un titre exécutoire officiel.
Et sur base du titre exécutoire, on peut, à ce moment-
là, exercer, si c'est nécessaire, les poursuites. Celles-
ci commencent d'abord par un appel recommandé,
qui est fait par le service, mais qui peut être fait par
un huissier. Si, au terme du mois supplémentaire qui
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est encore accordé, on n'a pas de paiement, le
dossier est transmis aux huissiers de justice qui,
dans un premier temps c'est important -, envoient
une mise en demeure, qui représente un coût de 25
euros maximum pour un redevable. Donc, premier
acte de l'huissier, mise en demeure. Si, après la mise
en demeure, le redevable ne paie pas, il y a un
deuxième acte de procédure qui, elle, est déclenchée
par le receveur, c'est l'envoi d'une contrainte. La
contrainte, c'est un acte qui est posé avant saisie des
biens.

Les saisies effectives de biens sont rarissimes.
Elles n'ont été procédées, dans le passé, que lorsque
nous avions manifestement affaire à une personne
de mauvaise volonté, qui avait les moyens
économiques de payer ses taxes et qui s'y refusait,
soit par mauvaise humeur soit par défi. À ce
moment-là, quand on se trouve dans un cas pareil,
mais c'est très rare, on peut procéder à une saisie
mobilière

 

en

 

bonne

 

et

 

due

 

forme,

 

avec

 

exécution.

Dans les procédures de contentieux, il y a
toujours une possibilité de contester, que ce soit
l'invitation à payer, que ce soit l'avertissement-
extrait de rôle. Nous devons rendre un avis ou une
décision sur la réclamation administrative dans un
délai de maximum six mois. Au-delà de ce délai, il
appartient au redevable de pouvoir saisir
immédiatement le Tribunal de première instance. Il
peut même le faire avant, mais à partir du moment
où il le fait avant la période de six mois, nous
sommes dessaisis et le dossier devient un dossier
judiciaire

 

à

 

proprement

 

parler.

En termes de procédure de recouvrement, il est
évident que, parfois, quand on a constaté des
infractions, on peut remonter trois ans en arrière, les
montants peuvent être un peu plus importants, et
nous avons, en interne, la possibilité d'accorder les
facilités de paiement. Parfois, nous nous retrouvons
en procédure amiable avec les services de médiation
de dettes, où on fait un plan de paiement par rapport
à ce que le médiateur de dettes de l'individu
propose, lui qui a une image généralement complète
de la situation de la personne. On transige, à ce
moment-là, sur ce qui peut être fait ou pas. Par
contre, en règlement collectif de dettes, c'est une
procédure judiciaire et c'est le juge qui donne le
rythme des paiements. En externe, on en a parlé il y
a quelques minutes, c'est l'intervention des huissiers
de justice avec mise en demeure d'abord, et
contrainte si la personne ne bouge pas et qu'on
estime

 

qu'elle

 

peut

 

payer.

J'ai expliqué assez rapidement quelle est la
procédure pour arriver à établir et, éventuellement,
recouvrer

 

la

 

redevance

 

télé.

Maintenant, dans la même période, depuis 2003,
le service de la cellule transitoire de l'époque, et
l'administration régionale aujourd'hui, la DGO7,
qu'ont-ils connu comme modification décrétale ?

D'abord, il y a eu le nouveau décret de 2003. Puis en
2004, le parlement vote un nouveau décret
concernant la taxe sur les sites d'activité économique
désaffectés. C'est une taxe qui touche des sites de
plus de 5.000 mètres carrés sur lesquels il existe
encore des bâtiments, et dont ceux-ci en tout ou en
partie, présentent des nuisances visuelles, des
bâtiments dégradés en réalité. Il y a aussi, à ce
niveau-là, beaucoup de procédures, c'est une taxe
difficile à établir. La mise en place de ce nouveau
service, avec les contrôles extérieurs qu'on fait sur le
sites, a été faite sans apport de personnel
supplémentaire

 

au

 

niveau

 

du

 

service.

Ensuite viennent, début 2008, les décrets
prévoyant l'écobonus

 

; puis dans la foulée, un décret
prévoyant un écomalus. L'écomalus est géré
essentiellement par l'administration fédérale des
finances, qui modifie la taxe de mise en circulation
lors de l'achat du véhicule. Là aussi, on a travaillé
sans apport de personnel supplémentaire, alors que
les volumes à traiter représentent environ 350.000
mutations de véhicules par année, pour la Région
wallonne. On parle ici des transmissions de
véhicules à titre privé, car les sociétés ne sont pas
visées.

Ensuite, il y a eu le décret qui a supprimé la
redevance radio. Elle a été supprimée à partir du 1er
octobre 2008, par décret du 5 décembre 2008. La
suppression s'est faite si je peux m'exprimer ainsi

en plein vol, c'est-à-dire que des redevables
avaient déjà payé leur redevance radio, ceux du
mois d'avril avaient déjà payé, d'autres n'avaient pas
encore payé. Pour ceux du mois d'octobre, on n'avait
rien envoyé. Par contre, il y a eu une lourde tâche
administrative pour le remboursement des 13 euros,
soit le remboursement, soit l'imputation sur une
dette

 

qui

 

existait.

Ensuite, nouvelle adaptation des systèmes
écobonus/malus donc, à plusieurs reprises, les
décrets ont été modifiés, ce qui demande des
modifications parfois structurelles au niveau du
programme Kyoto

 

; et, bien entendu, modification
des documents, voire modification des informations
et

 

formations

 

du

 

personnel.

On avait ressenti également, dès 2003, qu'il y
avait un manque de communication flagrant entre
l'administration et le public. De manière à essayer de
remédier en partie à cette carence, on a d'abord mis
en place un call center interne/externe qui est chargé
de la prise des communications téléphoniques

 

; on a
publié le guide fiscal de la Région wallonne

 

; on a
publié une série de brochures d'informations sur les
donations-successions, car, en matière de transfert
d'entreprise par voie de donation ou par voie de
succession, la législation prévoit aujourd'hui, en
Wallonie, que le taux est de 0 

 

%. Mais le taux n'est
pas accordé de manière automatique, il est accordé
sur base d'une demande qui est introduite auprès du
ministre du Budget de la Région wallonne qui, en
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fonction de l'analyse du dossier, détermine si, oui ou
non, le ou les héritiers peuvent bénéficier du taux
zéro sur une donation ou sur une succession en
termes

 
de

 
transfert

 
d'entreprise.

Depuis les modifications qui ont été apportées,
on a assoupli les procédures. Il faut dire que les
demandes adressées à l'administration sont de plus
en plus nombreuses. Cette partie-là est également
dévolue, depuis le 1er juillet 2009, à l'administration
fiscale, la DGO7. Il y a aussi la brochure également
sur

 

les

 

bonus-malus

 

et

 

redevances.

On a également mis au point un site internet
fiscalitéwallonie.be -, une série de conférences en
relation avec le CESRW ou l'Union wallonne des
entreprises, et d'autres établissements scolaires. Et,
pour information, la plupart des documents et des
brochures ont été traduits et édités en langue
allemande

 

pour

 

n'oublier

 

personne.

On arrive au 1er juillet 2009, c'est la création de
la DGO7. On remarque une première chose

 

: la
création du SPW date du 1er février 2007, soit un an
et demi avant. Pour quelle raison n'a-t-on pas créé la
DGO7 en même temps que le SPW

 

? Je l'ignore. En
tout cas, c'est un fait. La DGO7 a existé sur papier
en décembre 2008 et elle a été effectivement mise
en

 

place

 

au

 

1er

 

janvier

 

2009.

Il est évident que le fait que nous venons de nous
grever sur un SPW déjà existant, qui a été
restructuré, où on a mis ensemble le MRW de
l'époque et le MET. Mais si on avait pu, dès le
départ, être associé à l'exercice, il est évident qu'on
aurait gagné beaucoup de temps par la suite. Cela
n'a

 

pas

 

été

 

le

 

cas.

Le 1er janvier 2009, exit la CAT et le transfert du
personnel et des compétences dans la nouvelle
administration, la nouvelle DGO7. On a procédé,
dans la foulée, en fin d'année, à des appels à
candidature

 

internes

 

pour

 

les

 

postes

 

de

 

cadre.

Ce sera l'organigramme de la DGO7 au complet
le jour où nous aurons, si nous le faisons, tous les
impôts fédéraux, du Fédéral vers la région. Pour le
moment il y a trois colonnes, ce sont les trois
inspections générales qui existent. La première, c'est
essentiellement la radio- redevance, la deuxième, ce
sont les sites d'activité économique désaffectés, les
eaux, les déchets, la taxe sur les automates, la taxe
sur les jeux et paris. La troisième prévoit le
recouvrement, c'est-à-dire toutes les opérations
d'encaissement et de recouvrement et tous les actes
liés au recouvrement, y compris la gestion des
huissiers,

 

qui

 

est

 

faite

 

par

 

l'IG3.

Nous avons nos amis d'Eupen. C'est une cellule
extérieure qui compte aujourd'hui sept personnes.
Apparaît sur le dessus du slide le poste de directeur
général et des postes d'encadrement

 

: direction
générale, un directeur des services transversauxsur

la droite et trois inspecteurs généraux. Sur
l'ensemble de ces postes je crois qu'il y en a 16
en tout -, un seul poste était pourvu. Deux postes
existaient, où les personnes étaient désignées

 
un des

deux postes était occupé par une personne qui a été
appelée à d'autres tâches dans le cadre du
fonctionnement

 
de

 
la

 
Région

 
wallonne.

Voilà donc une administration nouvelle mise sur
pied. On constate un manque flagrant
d'encadrement, vu qu'il n'existe qu'un seul
inspecteur général effectif opérationnel, ce qui est
naturellement un handicap pour l'administration. On
va voir ce qui va se passer dans l'année qui suit, le
1er juillet, car on a identifié assez rapidement ce
problème-là, et on essaie, au fil du temps, de
pouvoir

 

y

 

remédier.

Le 1er juillet, l'administration est créée, et six
mois plus tard, elle doit accueillir le premier
transfert d'impôts du Fédéral vers la Région
wallonne.

En fait, un premier transfert avait déjà été fait en
1998 par la Région flamande qui avait repris la
gestion du précompte immobilier. La Région
flamande a fait ce transfert sans reprendre le
personnel et l'a amèrement regretté vu que pendant 5
ans elle a connu des revers extrêmement importants
parce qu'elle avait redémarré toute une nouvelle
administration, en tout cas un tout nouveau service
du précompte immobilier, sans reprendre les
compétences du personnel de l'administration
fédérale.

Aujourd'hui, en termes de compétences, voilà les
compétences de la Région wallonne. Il y en a qui
sont déjà aujourd'hui dans les mains de la Région,
DGO7, c'est la colonne de gauche sur ce slide, et à
droite

 

nous

 

retrouvons

 

différents

 

groupes

 

:
- groupe 1, taxe des jeux et paris, appareils

automatiques de divertissement et taxe d'ouverture
sur les débits de boissons. Ce groupe d'impôts là a
été

 

transféré

 

au

 

1er

 

janvier,

 

on

 

va

 

y

 

revenir

 

;
-

 

groupe

 

2,

 

précompte

 

immobilier

 

;
- groupe 3, droits de succession et droits

d'enregistrement

 

;
- groupe 4, taxe de circulation, taxe de mise en

circulation

 

et

 

l'euro

 

vignette.

Une décision récente du Gouvernement a pris
position sur le transfert du 4e groupe à partir du 1er
janvier 2014. Pour votre information, cette taxe va
déjà faire l'objet d'un transfert du Fédéral vers la
Région flamande à partir du 1er janvier de l'année
prochaine. La Région de Bruxelles-Capitale a fait la
demande au Fédéral pour récupérer la gestion du
précompte

 

immobilier.

Cette technique de transfert a été mise au point
en deux fois

 

: loi de financement de 1989 modifiée
en 2001 par ce que l'on a appelé à l'époque «

 

les
accords de la Saint-Polycarpe

 

». Une Région peut
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reprendre la gestion d'un groupe d'impôts
moyennant la notification d'un préavis. À partir du
moment où le préavis est donné, le second 1er
janvier qui suit, la gestion revient à la Région qui en
a fait la demande. Le délai maximum peut être de 23
mois, et le délai minimum de 13 mois. Tout cela
dépend

 
du

 
moment

 
où

 
l'on

 
notifie

 
le

 
transfert.

Deuxième chose à savoir c'est que si la Région
décide de reprendre en même temps le personnel, la
loi prévoit que le Fédéral paiera à la Région, sans
limites dans le temps, une dotation censée
représenter le coût du service, qui jusque-là était
exercé gratuitement au profit des Régions. Le coût a
été calculé et arrêté en contradiction avec
l'administration fédérale de l'époque. Les chiffres
sont arrêtés. C'est ainsi que pour les jeux et paris,
appareils automatiques et taxes d'ouverture, la
dotation de l'année 2010 s'est élevée à 3.298.000
euros. Tout est aujourd'hui écrit, c'est-à-dire le
nombre de personnes en équivalents temps plein qui
doit être transféré et le montant de la dotation. La
dotation a été calculée sur une moyenne de trois
années en répartissant entre les Régions en fonction
de la masse que représentait chaque Région dans
l'impôt concerné. Ces années étaient celles de1989 à
2001, traduites en index 2002. Voilà aujourd'hui le
montant

 

du

 

transfert.

Le transfert des jeux et pari décidé par le
Gouvernement est donc fait. On a en fait recueilli 65
personnes hors des 69 en question et on recevra
cette

 

année-ci

 

une

 

dotation

 

de

 

3.296.000

 

euros.

Pourquoi dit-on que c'est le premier transfert

 

?
C'est le premier transfert qui s'est fait sur base de la
modification de juillet 2001, l'accord de la «

 

Saint-
Polycarpe

 

». La difficulté que nous avons rencontrée
avec nos collègues du Fédéral c'est que tout ce qui
concernait les matières fiscales, les problèmes
peuvent être réglés relativement facilement, les
juristes se mettent au travail, on écrit des décrets de
transfert, tout cela est une tâche compliquée, mais
qui ne dépend que des personnes qui se mettent à la
tâche. Le second aspect, beaucoup plus compliqué,
est le transfert du personnel. Nous avons dû prendre
un an de plus que prévu initialement pour opérer le
transfert parce qu'au niveau fédéral on a dû modifier
des arrêtés royaux qui prévoyaient les transferts de
personnel entre le Fédéral et les Régions, on a dû
retoiletter des textes qui existaient, mais qui étaient
anciens. Comme c'était la première fois qu'ils
faisaient de leur côté leur exercice, ils ont eu
quelques problèmes en termes de désignation des
personnes. On a prévu un périmètre dans
l'administration des personnes qui pouvaient
demander le transfert et ils n'en ont pas eu
suffisamment pour avoir les 69 et ils ont procédé à
des nominations d'office, ce qui a provoqué des
grincements de dents, au début, vous vous en
doutez, tant avec les personnes qu'avec les
syndicats, mais aujourd'hui ces problèmes sont en
voie

 

de

 

résorption.

Pourquoi avions-nous pris les jeux et paris

 
?

D'abord, premièrement, ce n'était quasiment pas
informatisé, on devait se faire la main sur quelque
chose qui nous paraissait le plus facile possible. Il y
avait le nombre réduit de personnes, on parlait de 69
unités, c'est devenu 65, et la possibilité de
rationalisation des processus, c'est ainsi qu'au
Fédéral cela fonctionnait de manière décentralisée.
Nous avons mis en place des services opérationnels
qui travaillent de Namur et partiellement d'Eupen
pour

 

la

 

partie

 

germanophone

 

du

 

territoire.

Dans le personnel qui nous a été envoyé, on avait
notamment 34 douaniers qui étaient familiarisés
avec des procédures fiscales, mais totalement
étrangers à nos types de produits. Nous avons donc
procédé à la formation des personnes qui sont
arrivées pendant plus de trois semaines de manière à
ce qu'ils comprennent ce qu'était la Région wallonne
par rapport à l'État fédéral, quel était leur statut,
mais aussi de quoi s'occupe la 7. Il y a eu une
formation globale, plus une formation spécifique
selon les groupes, en fonction des services auxquels
ils

 

ont

 

été

 

affectés

 

par

 

la

 

suite.

Pour le moment, les personnes ont été accueillies
au n° 7, Prince de Liège, et en principe, dès le 1er
du mois prochain, une affectation définitive devrait
être faite au n° 133, Prince de Liège. Problème
d'implantation qui relève de l'autorité de l'IG2. Ce
n'est

 

pas

 

un

 

problème

 

que

 

nous

 

pouvons

 

maîtriser.

Dans la foulée, il y a eu le décret du 22 juillet qui
concerne les jeux en ligne et aussi une nouvelle
procédure de contrôle mise en place pour les jeux
par téléphone et SMS. C'est une nouveauté de la loi
fédérale et on y a répondu par une mise en place de
procédures

 

nouvelles.

Peut-être quelques chiffres clés pour comprendre
le volume qui est traité. Pour l'instant le personnel
représente 202 personnes en équivalents temps
plein. En période de pointe, cela peut faire 1.000
appels par jour, 240.000 courriers entrants, sur base
annuelle évidemment, et 1.800.000 courriers
sortants.

La redevance-télévision, on en avait annoncé la
disparition, puis les questions budgétaires ont
contraint je présume le Gouvernement à faire
marche arrière dans ce domaine-là. La redevance-
télévision est une redevance qui est mal perçue par
le public. Elle est mal perçue pour beaucoup de
raisons. D'abord, elle n'existe plus qu'en Région
wallonne. Les Flamands l'ont supprimée, mais ils
ont une multitude de taxes locales, très différentes
des nôtres, et les Bruxellois ont incorporé le montant
de la redevance dans une autre taxe d'habitation qui
existait déjà. Les Bruxellois ne se sont pas rendu
compte de grand-chose, mais la redevance a été
incorporée dans une taxe qui existait. Le redevable
wallon est donc de mauvaise humeur parceque il
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estime qu'il n'y a que lui qui la paie. Première
difficulté.

Il y a une deuxième difficulté en termes de
relation entre une administration et un redevable,
mais redevable «

 
personne privée

 
», pas «

 
redevable

société

 
» ni «

 
redevable commerçant

 
». Pour pouvoir

un moment donné établir le bon droit de
l'administration, on est obligé de recourir à des
visites domiciliaires. Il faut dire que la visite
domiciliaire est faite par les contrôleurs en qualité
d'officiers de police judiciaire dans de nombreux
foyers parce que soit les gens n'ont pas répondu à un
écrit qu'on leur a envoyé, soit ils ne sont pas repris
dans nos fichiers et on doit donc s'assurer si oui ou
non ils sont détenteurs. Cette visite a toujours
quelque chose de naturellement frustrant pour la
personne qui en est l'objet, on le comprend, et on
essaye de faire cela dans les meilleures règles
possible et les règles déontologiques sont rappelées
très régulièrement aux contrôleurs. Il n'en reste pas
moins vrai que pour celui qui doit subir la visite
domiciliaire, montrer si oui ou non il détient un
téléviseur dans son domicile, ce n'est pas une chose
facile.

 

C'est

 

là

 

la

 

difficulté.

On s'est rendu compte que le taux de pénétration,
c'est-à-dire le pourcentage atteint dans la cible,
commençait à s'essouffler depuis un certain temps,
notamment quand on a annoncé que la taxe ne serait
plus due. Cela n'incitait plus les gens à faire une
déclaration. En décembre 2009, le taux de
pénétration, cumul du nombre de licences, à
l'époque 1.117.000 plus les exonérés connus et
comparaison de la somme des deux au nombre des
ménages, est de 84,05. Là on est en décembre 2009,
c'est-à-dire il y a moins d'un an. On décide à ce
moment-là, à la demande du Ministre du Budget, de
refaire une opération, telle qu'elle avait été faite
précédemment, à laquelle on avait donné le nom de
baptême «

 

opérations 13.10

 

», à savoir d'adresser un
courrier à toutes les personnes non reprises chez
nous, soit comme un détenteur, soit comme un
ménage exonéré. L'opération a été lancée dès début
janvier. Tout cela a dû, bien entendu, être préparé à
l'avance et aujourd'hui nous avons 1.170.000
licences et 229.000 ménages exonérés. Il est évident
que parfois on arrive chez une personne qui détient
un téléviseur qui peut prétendre à une exonération.
Là, au moins, on est fixé. Le taux est passé de 84,05
à 89,57 par l'opération qui a été menée à deux points
de vue. Il y a d'abord une question d'éthique, c'est
normal que ceux qui doivent la payer la paient, et le
devoir de l'administration est de pouvoir les
retrouver et les faire payer

 

; d'autre part, il y a une
question budgétaire, car la différence se traduit
naturellement, même à 100 euros, par des chiffres
importants

 

en

 

termes

 

de

 

recettes

 

pour

 

la

 

Région.

Quelques chiffres clés aussi concernant la DGO7.
On a dit qu'elle s'occupe de la radioredevance, mais
aussi

 

:

 
- de la taxe sur les déchets, essentiellement les

déchets industriels vu que les déchets ménagers ont
été

 
supprimés

 
en

 
2003

 
;

- la taxe sur les eaux, généralement récupérée via
les

 
distributeurs

 
;

- la taxe sur les automates que sont les
distributeurs de billets dans les banques et dans les
pompes stations-service qui permettent de pouvoir
s'alimenter en carburant via une carte bancaire.
Partout où ces appareils existent, une taxe est due.
Elle remonte à quelques années et on a revu les
tarifs

 

à

 

la

 

hausse

 

;
- les sites d'activité économique désaffectés, on

en

 

a

 

parlé

 

tout

 

à

 

l'heure

 

;
- les jeux et paris et appareils automatiques de

divertissement. On retrouve là dedans les
hippodromes, les casinos, les agences de paris, les
librairies qui prennent les paris. Bref, il y a toute une
série de contribuables, selon que l'on prenne des
paris sur les chevaux ou sur les sports, cela est une
catégorie déterminée, ou que l'on prenne les paris
sur les appareils automatiques tels qu'on les trouve
dans les cafés ou les lunaparks, voire les jeux de
casino. Il faut dire que l'arrivée des taxes sur les
jeux et paris, au 1er janvier 2010, n'a pas provoqué
de difficulté, ni avec les redevables, ni de problème
dans

 

le

 

public,

 

avec

 

la

 

presse.

Concernant l'état du recouvrement, on a des
montants avec le cumul qui est éclaté par rapport
aux années antérieures. Donc, pour le moment, le
solde des créances est à 169 millions d'euros. J'attire
votre attention sur une chose importante, c'est que
ce chiffre-là est celui d'aujourd'hui. Par contre, dans
la colonne «

 

total facturé

 

», le montant des 126,807
millions représente tout ce qui partira cette année-ci,
y compris 390.000 avertissements-extraits de rôle, y
compris la seconde échéance du mois d'octobre. Là,
les documents sont en train d'être envoyés. On va
envoyer pas loin d'un million de documents sur un
mois et demi. Il est évident qu'en solde de créance,
on n'a pas encore eu le temps de récupérer sur la
deuxième échéance, vu que les papiers pour certains
ne sont pas encore partis, mais il faudra revoir ce
chiffre au 31 décembre, pour voir où on se situe par
rapport

 

à

 

l'état

 

du

 

recouvrement

 

de

 

l'année

 

dernière.

C'est un chiffre fort important, il demande
simplement deux ou trois petits mots d'explication.
D'abord, il est trop haut, il faudra continuer à faire
un effort pour faire descendre ce chiffre. À titre
indicatif, j'ai donné pour le mois de décembre de
l'année dernière, 127 millions. On verra si on
performe en fin d'année par rapport au chiffre de
référence

 

du

 

31

 

décembre.

On peut quand même noter deux-trois choses.
Un, on a plus eu de receveur à la radio redevance
pendant une période de trois ans. Pourquoi

 

? Parce
que le receveur qui officiait est parti et nous devions
le remplacer. L'Inspection des finances a refusé
pendant trois ans que nous désignions une personne
qui n'était pas fonctionnaire de niveau 1. Or, dans le
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cadre, à l'époque c'était avant la reprise du
Fédéral -, nous n'avions pas de fonctionnaire de
niveau 1 disponible pour la charge de receveur. Il y
avait bien entendu un fonctionnaire dirigeant, mais
pour le receveur, nous n'avions personne. Étant
donné que cela nous causait du préjudice parce que
ce n'était pas possible d'envoyer les contraintes, on
s'est finalement décidé pour un informaticien, qui
était en rang utile et qui était fonctionnaire, on l'a
transféré du service informatique au service de
receveur pour pouvoir débloquer la situation, ce qui
a été fait. Maintenant, avec l'arrivée des gens du
Fédéral et des désignations qui ont été faites, ce
problème

 

est

 

résolu,

 

heureusement.

Deuxième chose concernant le montant de la
dette, depuis l'année 2003 cela fait maintenant
sept ans -, on n'a jamais pris un euro en créance et
découvrable. Jusqu'à présent, cette chose n'a pas été
faite. Il faudrait peut-être qu'on s'empare de ce
problème-là et qu'on puisse faire une proposition au
gouvernement pour pouvoir écraser les créances qui
sont manifestement irrécouvrables, sachant en plus
qu'un taux entre trois et cinq pour cent est un taux
généralement connu au niveau des créances. Je
pallie cela par référence à ce que l'on connaît,
notamment

 

au

 

Fédéral.

 

On

 

tourne

 

dans

 

ces

 

eaux-là.

Le recouvrement nous pose un problème. Il va
falloir s'en occuper. Là aussi, c'est une constellation
de services différents. Il y a des services qui
venaient du Fédéral, il y a des services qui venaient
de la CAT, il y a des services qui venaient des
anciennes administrations de l'eau et des déchets,
qui venaient du MRW. Concernant l'avenir du
recouvrement, l'année prochaine, nous allons
activement, le plus vite possible, étudier le
développement d'un nouveau programme
informatique pour le recouvrement, car, aujourd'hui,
nous travaillons sans réel outil performant sur le
sujet. L'objectif est non seulement de redessiner
l'ensemble des procédures, mais aussi pour
l'ensemble des taxes gérées par la DGO7. Si nous
faisons un exercice pour la radio redevance, nous
devons prolonger, au même moment, l'exercice pour
tous les autres types de taxe, de manière à avoir une
homogénéité dans les approches. Même si chaque
taxe a quelques particularités, au niveau du
traitement de l'information, il est possible d'avoir
une gestion intégrée. Mais, pour cela, il faut qu'on
puisse

 

développer

 

un

 

nouvel

 

outil

 

informatique.

Donc, la nouvelle procédure d'enregistrement,
c'est le grand chantier de recouvrement pour l'année
prochaine. Bien entendu, l'objectif est d'aboutir sur
le développement du compte courant unique. Qu'est-
ce que le compte courant unique

 

? C'est de pouvoir,
à tout moment, à travers ces nouvelles procédures et
ce nouvel outil informatique, faire le point
concernant une personne déterminée. Qu'elle soit
une personne physique ou une personne morale, on
doit pouvoir faire l'état de la personne vis-à-vis des
taxes, de l'ensemble des taxes de la Région

wallonne, de manière à éviter ce qui se passe de
temps en temps aujourd'hui

 
: qu'un huissier se

déplace chez une personne pour une taxe sur l'eau,
un deuxième huissier s'en va pour une taxe sur la
radio redevance, un troisième huissier s'en va pour
une taxe sur les automates, tout cela pouvant exister.
Bien entendu, surcoût pour le redevable et
désagréments pour lui, tout à fait compréhensibles,
et difficultés dans les procédures pour la Région, on
fait

 
trois

 
fois

 
le

 
même

 
travail.

Donc, l'objectif de pouvoir développer un nouvel
outil informatique est d'arriver à mettre en place un
compte courant unique, dans l'intérêt du redevable et
des

 

services

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Tout doucement, on peut peut-être, à ce moment-
là, arriver à ce qui s'est passé depuis une bonne
année. La cellule fiscale a procédé, il y a un an, en
octobre 2009, à la demande du ministre de tutelle, à
un nouvel audit du service. En fonction de l'audit
qui a été fait, une série de recommandations ont été
prises, de manière à améliorer ce que nous estimions
être urgent à améliorer et important tant au niveau
de la recette, au niveau de l'organisation du travail,
etc. Donc, première chose, on a renforcé les cadres
de

 

dirigeants.

Je vous ai expliqué tout à l'heure qu'au 1er juillet
2009, il n'y avait qu'un inspecteur général
opérationnel. Aujourd'hui, on a trois inspecteurs
généraux opérationnels. Les trois colonnes

 

: IG1
radio redevance télé -, l'IG2 toutes les autres
taxes, c'est M. Sepulcre qui est l'inspecteur général
de l'IG2, avec toutes les autres taxes -, et en IG3
nous avons le recouvrement. Les trois postes sont
aujourd'hui pourvus, plus un poste de directeur.
Dans le pipe-line là c'est avec le concours de
l'Inspection générale qui s'occupe de la gestion du
personnel de la Région wallonne -, on est en passe
de recrutement interne concernant le poste de
directeur général faisant fonction, et des postes de
directeur. Il y avait là un effort à faire, on n'est pas
au bout de nos peines, mais un premier pas a été fait
dans

 

la

 

bonne

 

direction.

La mise en place du service des jeux et paris au
1er janvier 2010, on s'y est préparé dès le mois de
juillet. La chose s'est faite sans trop de difficultés.
Dès le 1er janvier, jour de l'an, du personnel se
trouvait dans les casinos pour pouvoir intervenir
immédiatement dans le contrôle des casinos. Deux
grandes opérations ont été menées, une première en
rattrapage en matière de télé, ce sont les
avertissements-extraits de rôle, 390.000 partent pour
le moment. On boucle les opérations le 15 novembre
pour espérer encore engranger la recette cette année-
ci.

Concernant la taxe sur les automates, on était en
retard d'un an depuis le début de cette taxe, c'est-à-
dire depuis des années. Nous avons, pour les années
2008 et 2009, procédé aux enrôlements en 2010. La
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particularité de la taxe sur les automates, c'est que la
taxe relative à une année ne peut être enrôlée que
l'année qui suit, un peu comme l'impôt des
personnes physiques. Donc, 2008 et 2009, ont
enrôlé cette année-ci, c'est-à-dire qu'on a refait
l'année

 
de

 
retard

 
qu'on

 
traînait

 
depuis

 
longtemps.

Enfin, le petit rappel, c'est l'augmentation du taux
de

 
pénétration

 
en

 
matière

 
de

 
redevance

 
télé

 
:

 
84

 
à

 
89.

Madame la Présidente, si vous le permettez, je
vais maintenant conclure pour la partie intervention,
un peu unilatérale. Je m'en excuse à l'avance,
j'espère que je n'ai pas été trop long. L'impôt, c'est
clair, c'est impopulaire, donc c'est toujours une
matière difficile. C'est une matière qu'on rencontre
dans tous les services d'impôts, qu'ils soient
fédéraux, régionale, voire locale. Deuxièmement,
c'est que la culture fiscale est encore insuffisante,
des efforts doivent être poursuivis et ils le sont -,
mais on n'est pas arrivés à un niveau suffisant au
niveau de l'administration fiscale. On pourra y
arriver en continuant ce que nous faisons, à
dispenser des cours de formation et des mises à jour
périodiquement, pour rappeler au personnel ce qu'il
faut faire quant on travaille dans une administration
fiscale.

Les grands changements que nous avons connus
en structure administrative

 

: passer des
Communautés à la CAT, de la CAT à la DGO7

 

; les
nouvelles taxes

 

; SAED

 

; bonus-malus

 

; successions
et donations

 

; les fondations également, où nous
intervenons pour délivrer les agréments en termes de
fondation

 

; des mutations informatiques, on a eu un
nouveau système Athéna, plus Kyoto 1 et Kyoto 2.
On espère maintenant pouvoir développer une
informatique en adéquation avec les besoins en
termes de recouvrement. Bien sûr, on a aussi fait des
mutations en termes de personnel et d'intégration,
c'est un travail qui doit encore être poursuivi,
notamment dans l'encadrement, qui reste encore
insuffisant.

Toutefois, si on fait le bilan, je pense que,
maintenant, on progresse. On sait où on veut aller,
on connaît les étapes et il faut continuer à insister,
mois après mois, voire jour après jour, auprès des
responsables de l'administration pour qu'on ne
relâche pas l'ouvrage et qu'on continue à aller dans
cette

 

direction.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur
Xhauflaire, pour votre exposé très complet sur
l'organisation de la Cellule fiscale en Région
wallonne.

Nous

 

passons

 

à

 

présent

 

à

 

l'échange

 

de

 

vues.

Échange de vues

Mme la Présidente. La parole est à M.
Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Avant d'aborder le fond,
c'est sur la tenue ou la forme du débat que je
souhaiterais intervenir. Dans la mesure où l'exposé,
très complet, a duré une heure et demi, qu'il est
dense ceci n'est pas du tout un reproche au
président de la Cellule fiscale -, si l'on veut donner
une information, autant qu'elle soit exhaustive plutôt
que parcellaire, que les choses soient claires. Je
crois que nous devrions disposer d'un support écrit
et que, peut-être, le débat pourrait se faire plus
efficacement, nous permettant d'analyser, par
rapport à ce qui était l'état de notre information, tout
ce que nous avons entendu aujourd'hui. C'est un peu
cela, ma question. Il est déjà presque 16 heures, ceci
est un débat d'importance. Quand je suis venu, ayant
examiné l'ordre du jour, j'ai cru qu'on allait évoquer
essentiellement la radiotélé redevance et ses
problèmes, mais on a débordé sur l'ensemble de
l'organisation de la Cellule fiscale wallonne, de
l'ensemble des taxes présentes qui sont
régionalisées, mais toujours gérés par le Fédéral. Et
nous avons le «

 

brol

 

» qui est au Fédéral pour
l'instant, pour la formation d'un gouvernement, avec
tout ce qui peut nous attendre demain. On a
vraiment débordé du petit cas spécifique de la radio
redevance.

Voilà ce que je souhaitais dire. Que fait-on

 

?
Entame-t-on vraiment un grand débat aujourd'hui

 

?
Ou consacre-t-on une heure ou deux, dans 15 jours,
pour

 

le

 

faire

 

?

Mme la Présidente. Je vais demander l'avis
des différents commissaires. En tout cas, vous allez
recevoir par mail une copie de la présentation
PowerPoint.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. Xhauflaire
pour son exposé, c'est vrai peut-être long, mais je
pense qu'il était utile de situer le contexte et je peux
partager en partie ce que M. Eerdekens vient de
dire, on a peut-être débordé du simple cadre de la
radiotélé redevance, mais je pense que se placer
dans le contexte général était évidemment nécessaire
et utile. Un des arguments que l'on devra aborder,
notamment l'encadrement et les moyens que l'on a
pour percevoir l'impôt, vous avez raison, la
difficulté, par rapport à la population, par rapport à
tout impôt. Mais je pense que l'on est quand même
restés dans le débat de la radiotélé redevance. On
peut évidemment élargir tant qu'on veut le débat, on
peut élargir aussi sur de nouvelles taxes à venir, sur
la fiscalité wallonne de demain, après-demain. Je
pense que c'est un débat un peu plus large et de
perspective. Je pense qu'ici, c'est vrai, on doit
vraiment s'interroger par rapport à la radiotélé
redevance.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 11 (2010-2011)  -  Lundi 18 octobre 2010 17



Je pense que le débat va être dense, c'est clair, et
on ne va pas le faire en une demi-heure aujourd'hui.
Je suis disposé à le faire aujourd'hui, mais je le dis
déjà, et vous savez combien le sujet m'intéresse, si
c'est pour le bâcler en une demi-heure ou une heure,
ne comptez pas sur moi

 
! Je peux vous dire que si

on a le débat aujourd'hui, je dois prendre le temps de
le

 
faire

 
et

 
qu'on

 
peut

 
commander

 
à

 
dîner.

Je suis tout à fait d'accord avec M. Eerdekens
parce que je pense que le débat en vaut la peine et
qu'il est intéressant. Si on est d'accord dans cette
commission pour dire, après avoir le support écrit,
que l'on peut avoir le débat en présence de M.
Xhauflaire, je pense que c'est intéressant. Il est
possible que l'on décide unanimement de supprimer
cette redevance qui manifestement est quand même
dure à percevoir et M. Xhauflaire l'a démontré
aujourd'hui, mais cela c'est le débat politique. Le
débat technique doit se faire en présence de M.
Xhauflaire.

Il faut prendre le temps de faire ce débat
sérieusement et sereinement. Je peux me rallier à la
proposition

 

qui

 

est

 

faite

 

de

 

postposer

 

le

 

débat.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Juste pour abonder dans
le sens de ce que M. Eerdekens a proposé. Je trouve
qu'il y a un travail effectivement essentiel pour nous,
surtout dans le cadre du transfert de compétences
que l'on pourrait avoir à un certain moment. Je crois
que l'on peut même aller au-delà de ce qui a été
discuté aujourd'hui. Je remercie d'ailleurs M.
Xhauflaire pour sa présentation qui était
effectivement assez dense, mais en tout cas, je
trouve que ce serait intéressant d'aller au-delà des
compétences qu'on a déjà maintenant et peut-être
d'élargir le spectre pour voir ce qu'il serait possible
de

 

faire

 

pour

 

le

 

futur.

Ce qui nous attend n'est donc pas mince, même si
la

 

situation

 

est

 

particulièrement

 

bloquée

 

aujourd'hui.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je me rallierai à l'avis
général que je sous-tends dans notre discussion en
vous demandant, c'est mon cas personnel, s'il est
possible de reporter à un mois parce que la
Commission du 8 novembre est une Commission
qui va se cumuler avec une Commission de
l'Environnement parce qu'il y a une réunion de la
CPDT le lendemain. J'aurais bien voulu, comme
Rapporteur, participer à la réunion et donc voir si
cela ne gêne personne de reporter le débat à deux
séances

 

de

 

commission.

Mme la Présidente. Cela veut dire que l'on
reporterait

 

au

 

22

 

novembre.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Le
conclave budgétaire, Madame la Présidente, aura
lieu juste avant le congé de Toussaint, c'est-à-dire la
semaine prochaine. En fonction des impressions,
etc., qui sont quand même des démarches
administratives importantes, je pense que nous
devrions être dans les délais dans le courant du mois
de novembre pour venir avec l'affectation du budget
probablement fin novembre, pour permettre le vote
en séance à la fin décembre comme
traditionnellement.

M. Jeholet (MR). Peut-être faudrait-il désigner
un co-Rapporteur

 

? M. de Lamotte a quand même
assisté

 

à

 

tout

 

l'exposé

 

...

Mme la Présidente. À mon avis, au niveau
timing

 

on

 

risque

 

d'être

 

vraiment

 

trop

 

éloigné

 

...

Madame

 

Barzin

 

comme

 

co-Rapporteuse

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. La
Commission est libre de ses travaux. L'exposé de M.
Xhauflaire était à la fois dense, intéressant, et
couvrait toute l'administration fiscale, mais je crois
qu'il aurait été malaisé et inapproprié d'isoler la
seule télé redevance parce qu'elle a souffert, ou
bénéficié c'est selon, des autres incidences au niveau
de

 

la

 

fiscalité.

Je me permets d'attirer l'attention de la
Commission sur le fait qu'il ne faut pas trop traîner
non plus. Pourquoi

 

? Parce que nous allons avoir les
budgets, mais juste après, nous allons enchaîner
avec d'autres décrets chers à Mme Cornet et à
d'autres.

Ce que je voulais dire, plus sérieusement,
Madame la Présidente, c'est qu'il n'est pas exclu, que
du contraire, que nous venions avec le décret
FOREM puisqu'il est parti au Conseil d'État et je
considère que d'ici un mois, nous devrions l'avoir de
retour et connaissant l'appétit de Mme Cornet, mais
partagé par d'autres, nous aurons là un beau travail.
Je veux simplement dire qu'il y a du pain sur la
planche

 

d'ici

 

fin

 

décembre.

M. Jeholet (MR). Nous avons parlé de
l'organisation de nos travaux et notamment analysé
les deux rapports 2008-2009 du FOREM et
d'organiser aussi l'audition de l'administrateur
général. Je pense que si le projet de décret arrive, ce
serait bien de faire d'une pierre deux coups et d'avoir
aussi, en même temps, pas les rapports, mais la
présence

 

de

 

l'administrateur

 

général.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Si
Madame la Présidente m'y autorise, je croyais
vraiment que vous seriez un homme comblé, vous
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avez supplié, quémandé, espéré, désespéré, exigé,
imposé, ordonné, regretté, que M. Xhauflaire soit là,
il est là en chair et en os, il vous donne de la matière
et là vous dites, un peu comme la belle

 
: «

 
oh non,

pas aujourd'hui. Je vais voir, peut-être dans 15 jours
ou dans un mois

 
». Moi, je croyais que vous étiez

déjà prêt puisque depuis des mois vous m'indiquez
que

 
vous

 
avez

 
quantité

 
de

 
questions

 
...

M. Jeholet (MR). Il ne faut pas me provoquer,
Monsieur le Ministre, on peut avoir le débat
maintenant

 

! Je veux bien me rallier à la proposition
de M. Eerdekens, mais pour moi, on peut avoir le
débat maintenant. Madame la Présidente, je veux
bien que le Ministre fasse du cirque permanent, on y
est habitué, mais l'organisation des travaux
appartient à la Commission. Pour moi, si on est
d'accord, on peut avoir le débat maintenant. Il n'y a
pas

 

de

 

problème.

Mme la Présidente. Je pense que la sagesse
veut que nous ayons un débat serein dans deux
semaines

 

....

M. Jeholet (MR). Je prends mon agenda
maintenant. Le 8, le 22, maintenant, 18 heures, 20
heures, il n'y a pas de problème. On est ici on peut
avoir

 

le

 

débat.

Mme la Présidente. Je le sais bien. Je propose
de nous revoir dans deux semaines. Entre-temps
nous aurons reçu la présentation PowerPoint à
analyser à tête reposée et on reviendra dans les
temps pour après pouvoir analyser un budget, les
décrets,

 

etc.,

 

qui

 

suivront.

Je vous remercie, Monsieur Xhauflaire, pour
votre présence dans cette Commission qui n'est pas
toujours

 

aussi

 

houleuse.

M. Xhauflaire, Président de la Cellule fiscale de
la Région wallonne. Je reste à votre disposition
quand

 

vous

 

le

 

déciderez.

Mme la Présidente. Merci Monsieur
Xhauflaire.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Les questions orales de
M. Daele à M. Antoine, Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sur «

 

l'intégration des personnes handicapées via le
sport

 

»

 

; de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sur «

 

l'hippodrome de Mons victime de
l'absence de financement

 

»

 

; de M. Disabato à M.
Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

les
problèmes du Service contentieux et les solutions à
apporter à des organismes en difficultés de
paiement

 

»

 

; de M. Miller à M. Antoine, Ministre du

Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sur «

 
la société de logement social

Toit&Moi

 
»

 
; de Mme Barzin à M. Antoine, Ministre

du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
les modifications

annoncées du décret du 3 avril 2009 relatif à
l'agrément et à l'octroi de subventions à des
associations

 
de

 
gestion

 
centre-ville

 
»

 
sont

 
retirées.

PROJET DE DÉCRET CONFIRMANT
L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON

DU 1ER JUILLET 2010 MODIFIANT
L'ARTICLE 97 TER, 2°, DU CODE DES

TAXES ASSIMILÉES AUX IMPÔTS SUR LES
REVENUS (DOC. 230 (2010-2011) N° 1)

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS
SUR

«

 

LA FISCALITÉ ROUTIÈRE
ENVIRONNEMENTALE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret confirmant l'arrêté du
Gouvernement wallon du 1er juillet 2010 modifiant
l'article 97 ter, 2°, du Code des taxes assimilées aux
impôts

 

sur

 

les

 

revenus

 

(Doc.

 

230

 

(2010-2011)

 

N°

 

1).

Vous avez reçu, à l'instant même, une copie de
l'arrêté

 

du

 

1er

 

juillet

 

2010.

Je tiens à souligner aussi que la question orale de
M. Disabato sur «

 

la fiscalité routière
environnementale

 

» est jointe à la discussion et au
débat.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. M. Disabato est désigné
en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

Exposé de M. Antoine,  Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, 

de la Formation et des Sports

  

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je ne
croyais pas que cela allait aller si vite et je pensais
que

 

M.

 

Jeholet

 

allait

 

être

 

en

 

pleine

 

forme.

On est dans la ratification d'un arrêté, mais vous
ne m'en voudrez pas si je fais référence à la
politique sportive, dont j'ai modestement la
responsabilité.
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Il s'agit tout simplement d'une ratification par
votre assemblée, notre Parlement, de l'arrêté du
Gouvernement tel qu'il a été déterminé et qui fixe en
fait le taux moyen qu'il convient de réactualiser.
Nous avons reçu les références, je pense, début
janvier. Ensuite, il a traîné, car nous avions, comme
il se doit, sollicité l'avis de l'Inspection des Finances
en date du 29 janvier, mais il ne nous a été rendu
que le 21 avril. Tout cela nous a malheureusement
un peu retardés dans l'approbation formelle, car le
texte avait déjà été approuvé par le Gouvernement.
Cet arrêté fixe à partir du 1er juillet 2010 la valeur
moyenne à 150

 

grammes. C'est une référence
importante notamment pour celles et ceux qui ne
possèdent pas de voiture, achètent une voiture et ne
peuvent pas évidemment établir une amélioration ou
une dégradation par rapport au véhicule qu'ils n'ont
pas eu par le passé et c'est donc par la valeur
moyenne

 

qu'on

 

le

 

détermine.

Voilà en quelques mots. Vous aurez remarqué
que le projet de décret est assez limité, puisqu'il ne
fait finalement qu'un article unique. L'avis du
Conseil d'État est de circonstance, mais il ne devrait
pas nous empêcher, nous semble-t-il, de rapidement
adopter

 

ce

 

décret

 

de

 

ratification

 

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato

 

pour

 

développer

 

sa

 

question

 

orale.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la
Déclaration de Politique régionale engage le
Gouvernement wallon a réformer la fiscalité routière
de manière environnementale, sociale et équilibrée,
plus particulièrement, je cite

 

: «

 

Le Gouvernement
s'engage à modifier pour 2011 le calcul de la taxe
de mise en circulation et de la taxe de circulation en
fonction de l'émission de CO2 et des principaux
polluants ainsi que de la consommation. Une
démarche objective basée sur des indicateurs
environnementaux servira de base à la définition
des performances environnementales. Cet
indicateur sera constitué de paramètres vérifiables
au

 

travers

 

de

 

normes

 

européennes

 

».

Vous annonciez, il y a peu, dans «

 

Le Soir

 

» que
vous alliez faire des propositions relatives à ce sujet
avant la fin du mois d'octobre. Dans ce cadre, Inter-
Environnement Wallonie, la fédération des
associations environnementales a édité, en 2009, un
dossier sur la fiscalité automobile au service de
l'environnement. Une section particulière concerne
l'échelon

 

régional.

L'IEW propose, par exemple, une taxe de mise en
circulation dont le taux serait linéaire en fonction
des émissions de CO2, avec un seuil et une taxe de
circulation dont le calcul serait basé sur l'écoscore.
Avez-vous déjà consulté IEW

 

? Si oui, quels ont été
les arguments échangés

 

? Si non, avez-vous
l'intention

 

de

 

le

 

faire

 

d'ici

 

peu

 

?

  

Je

 

vous

 

remercie.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 
ouverte.

Mme Cornet (MR). Très brièvement, Madame
la Présidente, simplement indiquer que cette
technique qui vise à faire ratifier par le Parlement
wallon un arrêté pris par le Gouvernement wallon
est quelque chose de tout à fait classique et
conforme d'ailleurs à l'habilitation que prévoit le
dernier alinéa de l'article 97 ter, 2°, du Code des
taxes assimilées aux impôts sur le revenu, mais que,
néanmoins, comme l'a souligné M. le Ministre,
l'arrêté que le Gouvernement wallon a pris en date
du 1er juillet 2010, a été publié au Moniteur belge le
13 juillet 2010 et que le Parlement wallon, sauf
erreur de notre part, s'est encore réuni à cette
époque, et bien après cette date. Il eut donc été
somme toute logique que le Parlement wallon soit
saisi, avant les vacances parlementaires, de la
ratification

 

de

 

cette

 

décision.

Je tiens à vous dire également qu'il est assez
étonnant qu'on ne modifie pas en parallèle le décret
écobonus du 17 janvier 2008. Soit, nous en prenons
acte. Pour le reste, nous aurions aimé avoir à notre
disposition l'avis du Conseil d'État sur l'arrêté du
Gouvernement wallon puisque l'avis qui est annexé
au projet renvoie explicitement à ce dernier pour
l'essentiel des observations. Il aurait donc été normal
que cette commission puisse en prendre
connaissance.

Vous indiquer, pour conclure, que, dans la
mesure où le Parlement wallon a vu ses travaux
débuter juste après les Fêtes de Wallonie, nous
considérons que M. le Ministre manque un peu
d'égards à l'adresse du Parlement wallon et que,
pour

 

cette

 

raison,

 

nous

 

ne

 

voterons

 

pas

 

ce

 

texte.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. En ce
qui concerne Madame Cornet, si je peux me
permettre, puisque c'est directement en relation avec
le projet de décret tel qu'il vous est soumis, dois-je
rappeler que le mois de juillet a été largement
occupé par les délibérations sur l'ajustement
budgétaire au niveau du gouvernement, sur un
certain nombre de sujets qui ont été abordés au sein
de notre commission, et qui ne nous ont pas permis,
dans les délais souhaités par Mme Cornet, de
pouvoir le ratifier. Ceci dit, le retard n'est quand
même pas très important et c'est pleinement dans
nos prérogatives de vous soumettre aujourd'hui la
ratification

 

de

 

ce

 

taux

 

moyen.

En ce qui concerne Monsieur Disabato, c'est un
sujet beaucoup plus vaste. Ce n'est pas simplement
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la ratification du taux moyen, c'est une réflexion
importante sur la fiscalité environnementale. Je m'en
suis déjà exprimé à différentes reprises, mais je
pense que M. Xhauflaire a été particulièrement
convaincant sur ce terrain. Nous avons d'abord
besoin d'une administration fiscale qui soit
pleinement responsable de sa perception pour faire
évoluer la législation. Tant que nous n'aurons pas la
compétence de l'administration, nous ne pourrons
pas adopter de nouveaux règlements ou les
implémenter, nous ne pourrons pas acquérir les
logiciels. Bref, nous serons largement handicapés
par l'impossibilité, pour nous, de donner les
injonctions à une administration qui est fédérale, qui
sera peu encline à acquérir le matériel, à se former à
cet effet. C'est pourquoi et vous le savez,
Monsieur Disabato -, j'ai suggéré au gouvernement
de dénoncer la convention par laquelle c'est le
Fédéral qui enrôle notre propre imposition sur
l'automobile, de telle manière qu'à partir du 1er
janvier

 

2013,

 

nous

 

allons

 

avoir

 

la

 

compétence.

Deuxièmement, il y a un certain nombre de
conventions et d'accords de coopération que nous
devons adopter avec les autres régions, notamment
en ce qui concerne les véhicules de société,
notamment en ce qui concerne l'eurovignette. Le
travail progresse bien, notamment avec nos amis du
nord, c'est suffisamment rare que pour le souligner.
Nous avons un peu plus de soucis avec nos amis de
Bruxelles, mais un gouvernement commun est
programmé vendredi en huit. Nous aurons l'occasion
d'aborder avec eux leurs revendications qui,
notamment, portent sur les clés de répartition du
produit

 

de

 

ces

 

éventuelles

 

taxes.

En ce qui concerne Inter-Environnement et sa
consultation, bien évidemment qu'ils seront
consultés. Dès lors que nous disposerons d'un avant-
projet de décret, nous ne manquerons pas de le
soumettre avant que nous n'ayons procédé à son
approbation définitive au niveau du gouvernement.
D'ici là, c'est vraiment la négociation, la discussion
avec les régions qui priment. Nous avons repris ce
projet d'accord de coopération. Nous avons eu, du
reste, un large débat au niveau du gouvernement, au
terme duquel l'ensemble des membres du
gouvernement m'a demandé de poursuivre l'oeuvre
de négociation et de rapprochement des points de
vue avec les autres régions. Dès que ce sera fait, je
ne manquerai pas de revenir vers vous par le
truchement d'une délibération qualifiée de notre
gouvernement. Ici, reconnaissons que c'est
beaucoup plus modeste. Même si cela touche nos
concitoyens, c'est la fixation du taux moyen sur base
des indications qui ont été transmises en janvier.
Rien d'autre. Donc c'est une petite pièce du puzzle
par rapport à tout le paysage de la fiscalité de notre
région.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
vous savez que le parlement a toujours le dernier
mot, je ne vais tout de même pas bouder mon
plaisir. Je ne doute pas que M. le Ministre a eu fort à
faire, mais je lui rappelle quand même que ce
parlement a eu à connaître de l'ajustement
budgétaire après les vacances parlementaires et pas
avant, comme c'est de tradition de le faire. Pour le
reste, s'agissant d'un texte comme celui-là, je ne
pense pas que cela aurait pris des heures en
commission

 

parlementaire.

Je me permets simplement de vous rappeler que
le prescrit légal indique que «

 

le Parlement wallon
doit être saisi immédiatement s'il est réuni ce qui
était le cas sinon dès l'ouverture de la prochaine
session d'un projet de décret de confirmation des
arrêtés

 

ainsi

 

pris

 

»,

 

dont

 

acte.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Juste pour rassurer M. le
Ministre, j'avais bien compris que le projet de décret
était moins large que ma question, mais c'est la
Conférence des présidents qui a décidé de le joindre,
donc je me conforme à l'organisation des travaux.
Point

 

à

 

la

 

ligne.

Par ailleurs, c'était une question en lien avec
votre communication sur le fait que vous alliez
sortir des propositions pour le mois d'octobre. C'est
pour cela que je me demandais si vous aviez déjà
consulté Inter-Environnement. Par ailleurs, je plaide

et je n'ai pas d'ordre à vous donner à ce niveau-là
pour que vous puissiez les rencontrer, même

avant l'avant-projet de décret. C'est toujours utile
d'entendre leur manière de voir puisque je pense
qu'ils ont pu développer une certaine expertise par
rapport à la thématique consistant à avoir
véritablement une fiscalité au service de
l'environnement. Je trouve que c'est quelque chose
d'essentiel

 

et

 

je

 

sais

 

que

 

vous

 

y

 

êtes

 

sensible.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). J'ai une question
technique. Monsieur le Ministre, le fait que l'on
revient à la norme, qui est la norme générale telle
que vous l'avez évoquée dans la présentation, je
voudrais savoir si cette modification a un impact en
terme budgétaire, en plus ou en moins. J'aurais
voulu savoir si la modification a un impact
budgétaire

 

et

 

si

 

elle

 

est

 

déjà

 

chiffrable

 

ou

 

pas.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. J'ai
consulté l'ordinateur qui est à côté de moi et qui me
répond

   

qu'il

 

s'agit

 

d'un

 

montant

 

de

 

600.000

 

euros.
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Peut-être juste une précision pour M. Disabato,
parce que je prends sa suggestion avec grand
sérieux, évidemment. Il le sait, Inter-Environnement
a publié un rapport déjà relativement fouillé, que
nous avons non seulement analysé et étudié dans la
foulée de nos contacts avec les autres régions. Nous
ne sommes pas dépourvus, tant s'en faut, de leur
analyse aujourd'hui. Mais bien évidemment, je vous
confirme que nous les rencontrerons, comme nous
en avons rencontré d'autres, parce que je ne voudrais
pas qu'ils soient les seuls, même si c'est un
partenaire précieux et indispensable de la Région
wallonne. Il y a d'autres secteurs que nous allons
rencontrer,

 

mais,

 

rassurez-vous,

 

il

 

en

 

sera

 

ainsi.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close.

Vote

Mme la Présidente. Je vous propose de passer
au

 

vote

 

de

 

l'article

 

unique

 

du

 

projet

 

de

 

décret.

«

 

Article

 

unique

-

 

Adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. Je vous propose de passer
au

 

vote

 

sur

 

l'ensemble

 

du

 

projet

 

de

 

décret.

L'ensemble du projet de décret est adopté par 9
voix

 

contre

 

3.

Confiance au rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à l'unanimité au Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Loin de
moi de revenir sur la délibération du point
précédent, mais réalisons bien, chers collègues, que
dans 15 jours, nous aurons une petite pause qui est
liée au congé de Toussaint. Dès lors, s'il y avait déjà
des questions qui nécessitent des recherches,
statistiques ou autres, ce serait intéressant pour M.
Xhauflaire, ou pour moi-même, parce que M.
Jeholet va m'appeler à la cause, ce n'est pas une
surprise pour moi, le contraire m'aurait déçu. Mais si

nous pouvions déjà avoir un certain nombre de
questions de contribution, cela nous permettrait, tant
pour M. Xhauflaire et ses services, que pour votre
serviteur de les préparer au mieux. Parce que s'il y a
beaucoup d'éléments de statistique sur les
exonérations, sur peut-être un taux de couvrement
par province, que sais-je encore, dites-le nous plus
tôt pour qu'on ne soit pas obligé de vous laisser sur
une frustration en disant «

 
attendez ...

 
». Je veux que

vous soyez un homme assouvi. Je sais que la tâche
n'est pas facile. Donc, si vous pouviez formuler vos
désirs,

 

nous

 

tenterions

 

désespérément

 

de

 

les

 

combler.

Mme la Présidente. Je propose aux
commissaires de me faire part de leurs demandes
afin

 

que

 

je

 

puisse

 

les

 

transmettre

 

à

 

M.

 

Xhauflaire.

Nous passons à présent aux questions orales. Je
rappelle les différentes modifications au niveau du
règlement. À partir du moment où le parlementaire
n'est pas présent, mais surtout dans la mesure où il
n'a pas pu me prévenir avant le début de la séance,
suivant toute une série de raisons et vous
commencez à les connaître tout doucement -,
malheureusement, je dois retirer la question,
purement et simplement. Je ne pourrai pas la
reporter ni la transformer en question écrite si je
n'en ai pas été informée au préalable. Si un
collaborateur ou un collègue me prévient avant la
séance, il n'y a pas de problème. Mais c'est avant
l'ouverture

 

de

 

la

 

séance,

 

c'est

 

très

 

important.

M. Disabato (Ecolo). Le problème est réel si le
parlementaire pose des questions dans plusieurs
commissions.

Mme la Présidente. Je vais faire part de ce cas
à la Conférence des présidents parce que cela risque
de poser souvent problème, surtout pour des
personnes

 

qui

 

étaient

 

déjà

 

là.

Je rappelle, en terme de timing, que c'est sept
minutes pour le commissaire, sept minutes pour le
ministre

 

et

 

deux

 

minutes

 

pour

 

la

 

réplique.

.
QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. ONKELINX À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA LUTTE CONTRE LA LÉGIONELLE
DANS LES PISCINES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Onkelinx à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la lutte contre la
légionelle

 

dans

 

les

 

piscines

 

».
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La parole est à M. Onkelinx pour poser sa
question.

M. Onkelinx (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la vigilance
en matière de santé publique au sein de nos piscines
est primordiale afin d'assurer un service de qualité
pour les usagers. On ne peut en douter, la sécurité
dans les piscines est la préoccupation première des
gestionnaires. Malgré le respect de la législation en
la matière, il existe toujours un risque sanitaire.
Nous avons constaté, ces dernières semaines, la
fermeture de plusieurs piscines dans la région, dont
celle de Seraing. Vous imaginez, après les lourdes
rénovations et réfections de la piscine, les 2.000
adhérents ont été frustrés de voir leur piscine fermée
pour

 

cela.

Ma question porte sur les contrôles visant à
détecter l éventuelle présence de légionelle dans les
installations.

L article 46 de l AGW du 13 mars 2003 portant
conditions sectorielles relatives aux bassins de
natation stipule que

 

: «

 

l'eau chaude et tiède des
douches provient d'une installation de chauffage de
l'eau portant la température de celle-ci à au moins
65°C. Le mélange éventuel avec l'eau froide
s'effectue le plus près possible de la distribution
d'eau des douches. Deux fois par an, à six mois
d'intervalle, la bactérie Legionella pneumophila
sera recherchée dans l'eau sortant d'un pommeau
de douche

 

». Ce texte semble clair à la lecture, mais
il semble que, dans la pratique, ce décret wallon ne
soit pas assez précis. Nous n'entrerons pas ici dans
des considérations techniques, mais ces questions
méritent

 

d'être

 

posées.

Au point de vue budgétaire, le traitement des
canalisations, là où la légionelle est détectée, c'est
sans doute plus onéreux si la bactérie a eu le temps
de

 

se

 

développer

 

durant

 

quatre

 

ou

 

cinq

 

mois.

Les deux contrôles par an dont le décret fait
mention sont-ils suffisants

 

? Les gestionnaires
d infrastructure sont-ils libres de les réaliser, ou
existe-t-il des périodes où ces contrôles sont jugés
plus pertinents, plus efficaces

 

? Envisagez-vous
d augmenter

 

le

 

nombre

 

légal

 

de

 

contrôles

 

?

Je pense notamment qu'il serait opportun de
réfléchir aux cas spécifiques des mois d'été où
chaleur et fréquentation accrue augmentent le risque
de

 

développement

 

de

 

la

 

bactérie.

Est-il possible à l'heure actuelle d'évaluer le coût
qu'engendrent de tels contrôles

 

? Dès lors, quelles
sont les nouvelles mesures qui seront
éventuellement prises à l'avenir sous cette
législature

 

? Enfin, vous avez demandé à votre
administration, Monsieur le Ministre, de faire un
inventaire complet des 150 piscines publiques afin
de connaître leur État conformité et de voir les

éventuels travaux qu'il fallait y opérer. Ce travail est-
il

 
finalisé

 
?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie M. Onkelinx d'attirer notre attention sur un
sujet préoccupant, il faut bien le reconnaître, qui
concerne

 
la

 
légionelle

 
dans

 
nos

 
piscines.

D'abord peut-être puis-je lui rappeler, très chers
collègues, que les conventions sectorielles relatives
aux bassins de natation, c'est-à-dire le décret du 13
mars 2003, ne relèvent pas de mes compétences,
puisque c'est mon Collègue le Ministre Henry qui
détient la compétence en matière d'environnement et
il sera donc mieux en mesure que moi de vous
apporter de plus amples informations afin de
compléter ma réponse et, le cas échéant, d'envisager
des mesures spécifiques à adopter pour protéger
cette

 

population

 

particulière.

Ceci dit, pour être agréable à M. Onkelinx, je
vais tenter de me substituer, en petite partie, à M.
Henry et puis je vous apporterai les compléments en
ce

 

qui

 

me

 

concerne.

L'arrêté du Gouvernement wallon de 2003
prévoit un auto-contrôle journalier de la part des
exploitants. Ces derniers sont tenus de consigner les
relevés des résultats des analyses qu'ils effectuent,
de même que les résultats des analyses périodiques
du

 

laboratoire

 

agréé

 

que

 

l'exploitant

 

aura

 

désigné.

L'ISSeP pour la Wallonie, qui est chargée
d'effectuer le contrôle de cette auto-contrôle,
remarque du reste une évolution positive quant au
respect des normes en vigueur et de la qualité de
l'air.

Le Département de la police et des contrôles, la
DPC, et de la Direction générale des ressources
naturelles et de l'environnement, s'affairent
quotidiennement à contrôler inopinément nos
piscines publiques, mais également privées, qu'elles
peuvent contraindre du reste à fermer le temps d'une
régularisation.

Je n'irai pas plus loin sur la partie
environnementale. Je peux vous commenter le
décret, vous commenter la pratique. Pour l'avenir,
pour d'autres intentions, vous comprendrez que très
naturellement c'est davantage mon Collègue
Philippe Henry qui peut mieux que moi vous
répondre.

Ceci dit, j'en viens à la deuxième partie de votre
question qui est pleinement dans mes compétences,
si j'ose dire. C'est le problème de la légionellose,
mais celui du chlore qui n'est pas non plus à ignorer
et qui renvoie finalement à la vétusté de nos
piscines. C'est pourquoi, vous le savez, j'ai dévoilé
au Gouvernement, et seulement au Gouvernement,
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mon Plan Piscines commun pour la Wallonie et la
Communauté

 
française.

Ce Plan est développé en fonction de différents
objectifs

 
:

  
1° D'abord, pour l'avoir voté en son temps, une

elle discussion, tout à fait âpre, avec Mme Onkelinx
cette fois-ci, le décret «

 
missions

 
» définissant les

missions prioritaires de l'enseignement fondamental
impose à nos enfants, dès l'âge de 12 ans, de
pouvoir

 

nager.

2° La pratique de la natation contribue
indiscutablement au développement de la condition
physique.

3° Ces piscines sont souvent nécessaires pour la
revalidation d'un certain nombre d'accidentés ou de
personnes souffrant de problèmes cardiaques et
enfin nos concitoyens sont évidemment très
intéressés de pouvoir disposer de ce sport qui
renvoie à un bien-être plus général et bien
évidemment la pratique sportive ne doit pas être
négligée. J'ai répondu du reste à des questions de M.
Dodrimont sur les résultats de Budapest, un peu
décevants, notamment de Yoris Grandjean, mais
nous espérons mieux à l'avenir, mais on ne peut pas
avoir

 

de

 

grands

 

sportifs

 

si

 

on

 

n'a

 

pas

 

de

 

piscines.

Nous avons donc demandé, et vous avez raison
Monsieur Onkelinx, à notre administration de
parcourir les 150 piscines installées sur notre
territoire et les 92 installations qui sont subsidiables
par Infrasport pour disposer d'un diagnostic et j'en
remercie le travail de l'équipe de M. Devos qui a
particulièrement été à la fois précis, rigoureux et qui
a très soigneusement visité l'ensemble de ces
piscines pour finalement porter, et je le partage, un
diagnostic

 

alarmant.

Alarmant parce que l'on constate l'inadaptation et
la vétusté des équipements existants, la mauvaise
efficacité énergétique qui entraîne malheureusement
les pouvoirs communaux, les pouvoirs
organisateurs, à dépenser des sommes considérables
simplement sur le volet énergétique se souciant peu,
finalement, de l'aspect pollution que tout cela peut
entraîner, car cela renvoie à des installations qui
datent

 

d'il

 

y

 

a

 

20

 

à

 

25

 

ans,

 

sinon

 

même

 

plus.

Alarmant aussi parce que le coût de construction
des piscines a explosé. On ne construit plus les
piscines aujourd'hui comme hier. Il y a une partie
beaucoup plus ludique, plus «

 

loisirs

 

» qui s'est
développée, ou qui est venue se greffer sur la simple
pratique

 

de

 

la

 

natation.

Il y a aussi des performances et des contraintes
de plus en plus aiguës notamment en matière de
sécurité et d'hygiène. On ne peut que s'en réjouir,
mais

 

tout

 

cela

 

aussi,

 

cela

 

facture.

Bien évidemment, les piscines sont non
seulement des lieux de loisir, mais également des
lieux de sport, c'est ce qui explique par exemple
qu'une piscine olympique doit disposer de doubles
bassins pour pouvoir accueillir un certain nombre
d'épreuves.

Sur base de l'ensemble de ces points noirs que je
viens de rappeler, Madame la Présidente, Infrasport
a élaboré, en collaboration avec l'AES, la DPC et
l'ISSeP un cadastre des bassins de natation ouverts
au public situés sur les territoires wallons. Cet outil
va nous être précieux parce qu'il va nous permettre
de calibrer nos interventions publiques, c'est-à-dire
financières. Il va de soi que les investissements à
court et moyen terme devront être réalisés dans un
plan pluriannuel pour permettre la rénovation de ces
92

 

piscines.

Ce plan est maintenant déposé au Gouvernement
et je dois dire qu'il a fait l'objet d'une lecture
attentive, sympathisante, mais pas encore
d'approbation. Pourquoi

 

? Parce que, très
légitimement, mes collègues l'ont renvoyé au débat
budgétaire eu égard aux montants que tout cela
suppose, mais sachez que, d'ores et déjà, le Ministre
du Budget fera une proposition qui devra rencontrer
l'assentiment de ses Collègues et singulièrement de
celui du sport évitant ainsi toute forme de
schizophrénie,

 

ce

 

qui

 

n'est

 

pas

 

plus

 

mal.

En ce qui concerne la légionellose, je peux vous
rappeler, et probablement que la question, du reste,
vous a aussi été inspirée par cette situation, le
Colloque technique organisé le 27 septembre par
l'AES qui a réuni de très nombreux responsables
d'établissements sportifs et de mandataires
communaux pour rappeler un certain nombre de
responsabilités locales, de contraintes légales et
réglementaires et surtout des actions que l'on peut
mener

 

par

 

la

 

suite.

Autant vous dire que les acteurs de terrain
attendent avec impatience la nouvelle mouture de
l'arrêté de 2003, et là c'est évidemment de la
compétence de mon Collègue Philippe Henry, et par
ailleurs ils attendent, je le sais puisqu un membre de
mon Cabinet y a participé, avec une grande
impatience l'adoption du Plan Piscines qui est la
seule manière pour les communes notamment
concernées et voire les provinces, de financer des
investissements

 

extrêmement

 

conséquents.

J'ai envie de vous dire, Monsieur Onkelink, que,
vraiment, nous partageons le même point de vue. Si
le Gouvernement, et ce n'est pas une quelconque
forme de menace, mais un constat, ne prend pas
rapidement des décisions importantes, significatives,
y compris sur le plan budgétaire, nous verrons dans
les quelques mois qui suivent la fermeture d'un
grand nombre de piscines. Il y a donc là une
exigence à la fois de salubrité et d'hygiène publique,
de sécurité pour permettre à nos jeunes d'apprendre
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à nager, mais également et aussi pour tous nos
concitoyens intéressés, à juste titre, par cette belle
pratique

 
que

 
constitue

 
la

 
natation.

J'ai envie de vous dire, Monsieur Onkelinx, que
lorsque nous aurons franchi la Toussaint, la vérité
des chiffres aura sonné. Chacun saura ce dont il
dispose et j'espère nager en plein bonheur en vous
annonçant que tout ou partie de ce Plan Piscines a
fait l'objet d'une adoption, permettant ainsi au
Gouvernement de jeter une bouée de secours à
l'ensemble des communes concernées par cette
problématique.

- Mme Barzin prend place au fauteuil
présidentiel.

M. Onkelinx (PS). Je vous remercie Monsieur
le Ministre pour votre réponse, votre envolée lyrique
qui m'agrée. Il est vrai qu'il est très important de
pouvoir disposer d'infrastructures sportives, et entre
autres de piscines qui soient performantes, dignes de
recevoir des populations qui ont un passe-temps. Ce
sont des populations qui peuvent aussi être des
populations défavorisées qui n'ont que cet hobby,
entre autres, dans la commune que j'habite, c'est le
cas. Je me réjouis donc de bientôt voir le Plan
Piscines et de voir avec quel panache vous allez
chercher

 

des

 

budgets

 

conséquents

 

pour

 

nos

 

piscines.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« L'ÉTAT DE LA PISTE DE
L'AÉRODROME DE CERFONTAINE » 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'état de la piste de
l'aérodrome

 

de

 

Cerfontaine

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, on le sait
tous, le contexte de l'aérodrome de Cerfontaine a été
modifié. Il est aujourd'hui confié à un groupe privé
et le problème que j'ai pu identifier ici n'est pas neuf
et vous le connaissez depuis longtemps. Ce
problème est celui de la piste inutilisable dès qu'il
pleut un peu fort, et on sait qu'en Belgique c'est
assez courant. On a confié à une entreprise privée un
outil de développement, que l'on aime ou que l'on
n'aime pas, c'est encore un autre problème. Qu'il y
ait des problèmes, par ailleurs c'est une autre
question. Mais, en tout cas, lorsqu'on confie à un
groupe privé externe un outil comme celui-là, la
moindre des choses, c'est qu'il puisse être

opérationnel et qu'en tout cas les projets de
développement, s'il sont retenus, aient toutes les
chances de pouvoir se produire. On a ici une
infrastructure qui est manifestement insuffisamment
opérationnelle.

Je voudrais vous entendre à ce sujet. La question
n'est pas neuve. Je n'ai pas non plus entendu des
gestionnaires de cet aérodrome monter au créneau
en disant vouloir aller en justice, pas pour l'instant
en tout cas. Je ne dis pas qu'ils ne le feront pas,
qu'une solution puisse être trouvée pour que cet
outil qu'ils essayent de développer puisse être
opérationnel.

Quelle est votre approche du problème

 

? S il
devait se confirmer qu'il y a un vice de forme et
qu'on devait se retrouver devant des instances
judiciaires pour en traiter, quelles pourraient en être
les

 

conséquences

 

pour

 

la

 

Région

 

?

J'avais demandé à obtenir la convention qui nous
lie. Je ne l'ai toujours pas reçue et j'imagine qu'elle
va nous arriver «

 

un de ces jours

 

», mais cela prendre
vraiment

 

beaucoup

 

de

 

temps.

Il faut aussi savoir quel est le scénario de sortie
de cette difficulté, à la fois au bénéfice de ceux qui
tendent de développer quelque chose, mais surtout
au

 

bénéfice

 

du

 

budget

 

wallon.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
reconnais à M. Noiret son attention permanente
concernant les aéroports et les aérodromes. Nous
sommes en dialogue pratiquement permanent. Mes
excuses pour la convention, mais j'ai rappelé à la
SOWAER leur devoir de vous la transmettre dans
les meilleurs délais. Si tel n'était pas le cas, vous
m'envoyez un SMS ou me donnez un coup de
téléphone, et on ira vous l'apporter directement
parce que les instructions ont bel et bien été données
et

 

vous

 

y

 

avez

 

droit

 

de

 

surcroît.

J'ajoute que depuis 2004, au moment où j'arrive
en charge des aéroports et des aérodromes, ce qui
est une responsabilité que toute la Wallonie m'envie,
n'est-ce pas, Monsieur Lebrun, les aéroports nous
posaient problème. D'abord parce qu'à Cerfontaine,
reconnaissons-le, il y avait peu d'engins qui étaient
parvenus à décoller. Il y avait la présence du
Monsieur, je ne vais pas citer son nom, cela n'a pas
d'intérêt ici, qui avait bénéficié d'une convention
lors du Gouvernement arc-en-ciel, avec un certain
nombre d'engagements qu'il n'a jamais respectés.
Nous avons déjà eu l'occasion de débattre de Saint-
Hubert, de Spa, avec là aussi avec des fortunes
différentes

 

et

 

diverses.

Mon souci et celui du Gouvernement précédent
et actuel, c'est de retrouver des partenaires privés
pour favoriser soit des partenariats publics/privés,s
soit de véritables investisseurs privés sachant, me
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semble-t-il, qu'il n'appartient pas à la Région
wallonne

 
de

 
gérer

 
un

 
aérodrome

 
de

 
loisir.

Nous avons alors lancé, et Monsieur Lebrun s'en
rappellera puisqu'il connaît non seulement
l'historique du dossier, mais qu'en plus il provient de
la région, un appel à candidature internationale et
nationale en constituant un comité
d'accompagnement composé de l'ensemble des
forces locales, tous les parlementaires de
l'arrondissement ainsi que les bourgmestres
concernés, afin qu'ils arrêtent leur choix de
préférence. À vrai dire, ils n'ont pas eu grand mal,
parce qu'il y avait beaucoup de propositions
fantaisistes, sinon celle qui a finalement été retenue,
d'un véritable groupe, qui a une assise financière et
qui, surtout, avait de véritables projets concernant
cet aérodrome. C'est vrai que, dès le 20 juillet 2006,
une convention d'autorisation d'accès a été signée
avec les promoteurs pour leur permettre c'est
d'importance, Monsieur Noiret de procéder aux
préétudes ainsi qu'à des essais relatifs à l'état de la
piste, y compris essais de décollage et d'atterrissage
des

 

aéronefs.

Le problème du drainage de la piste était donc
connu des exploitants, ce qui, peut-être, explique
leur retenue aujourd'hui. La convention
d'exploitation précise d'ailleurs que les parties ont
constaté que

 

: «

 

l'état de la piste et des taxiways ne
permet pas d'assurer l'exploitation continue de
l'aérodrome

 

». Les exploitants se sont donc engagés
en totale connaissance de cause concernant la
situation

 

particulière

 

de

 

l'état

 

de

 

la

 

piste.

Pour rappel, les travaux d'aménagement de la
piste ont été réalisés avant la reprise des aérodromes
par la SOWAER. La réception provisoire des
travaux remonte à la mandature de Serge Kubla au 2
octobre

 

2002.

La SOWAER a tenté d'améliorer le système de
drainage par le placement de drains verticaux

 

: cette
solution s'est avérée inefficace. L'exploitant,
conscient des problèmes de drainage, a quant à lui
envisagé la construction d'une piste asphaltée de
manière à éviter les risques de fermeture liés à l'état
de la piste herbeuse. Cette hypothèse a d'ailleurs été
visée dans la convention d'exploitation, mais la mise
en uvre de ce projet prend évidemment un certain
temps.

Dans le courant du mois d'août 2010, l'exploitant
est revenu vers la SOWAER, dès l'instant où
certains utilisateurs se sont plaints des fermetures
liées à l'état de la piste. Bien que reconnaissant avoir
été au courant de la situation, l'exploitant précise
néanmoins que les carences du système de drainage
entraînent de sérieuses perturbations au niveau de
ses activités et a sollicité l'autorisation de procéder à
certains

 

travaux

 

urgents.

La SOWAER a immédiatement donné son
autorisation afin que l'exploitant réalise le placement
de huit drains, espacés de deux mètres, sur une
longueur de 700 mètres à une profondeur de 30 à 35
centimètres,

 
avec

 
15

 
centimètres

 
d'empierrement.

L'exploitant suspecte cependant l'existence de
malfaçons et sollicite la SOWAER afin de
rechercher la responsabilité de l'entrepreneur chargé
des travaux et tenter d'obtenir une indemnisation. À
cet égard, la SOWAER, à qui le marché a été cédé
par l'ancien Ministère wallon de l'équipement et des
transports, analyse les possibilités de recours. Des
recours seront engagés si certaines hypothèses se
confirment

 

en

 

termes

 

de

 

vices

 

cachés.

C'est donc un dialogue responsable, en totale
connaissance de cause avec le promoteur. Nous
voulons être à leurs côtés pour favoriser
l'exploitation d'un aérodrome qui, malgré tout,
représente un intérêt évident

 

; surtout si, à l'avenir,
on le combine, d'une manière ou d'une autre, avec
les Lacs de l'Eau d'heure. On a là un pôle qui peut
présenter un intérêt pour cette magnifique région et
qui est d'ailleurs inconnue ou méconnue du
grand public et qui mérite vraiment d'être visitée et
«

 

exploitée

 

»

 

touristiquement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse qui est toujours plus complète que
la

 

question

 

posée,

 

mais

 

on

 

connaît

 

le

 

ministre.

Merci, en tout cas, pour ces précisions sur le fait
que ces exploitants connaissaient bien le problème
tout au départ, ce qui n'est pas ce qu'ils disent, mais
c'est leur responsabilité. Si j'avais eu la convention
en question, j'aurais pu m'en rendre compte, mais
j'entends que je vais la recevoir un de ces jours. Je
resterai

 

évidemment

 

attentif.

Peut-être quelques nuances par rapport à votre
dernier point

 

: je pense qu'il faudra veiller, dans les
projets qui viennent, à ce que, en effet, on ne puisse
pas mettre en danger les autres aspects du
développement autour du Lac de l'Eau d'heure. C'est
une attention, en tout cas, que nous aurons de notre
côté.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

LE NOUVEL ACCIDENT CHIMIQUE DE
CE JEUDI 7 OCTOBRE À LIÈGE AIRPORT

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
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Formation et des Sports, sur «

 
le nouvel accident

chimique

 
de

 
ce

 
jeudi

 
7

 
octobre

 
à

 
Liège

 
Airport

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, cela devient
un feuilleton. Il est assez étonnant de voir, alors qu'il
y a 15 jours, je vous interrogeais sur les suites d'un
précédent accident, que non seulement on dépasse
presque la «

 

fiction

 

», mais que l'actualité rattrape
nos travaux. Cette fois, c'est un fût de 2,5 litres de
trifluore-éthylène qui se fend. Ce n'est pas le
deuxième accident, c'est le dernier d'une suite où on
a un peu l'impression que, chaque trimestre, on a un
accident

 

de

 

ce

 

type.

Au-delà de la qualité qu'il faut louer et relever
des services de sécurité qui sont en place et efficace,
je pense, si mes informations sont exactes, que
l'intoxication des deux travailleurs n'est pas grave et
qu'on a encore pu éviter le pire de ce côté-là. Ce qui
me pose problème, et je pense qu'il devra poser
problème à tout observateur attentif, c'est la
répétitivité

 

de

 

ce

 

genre

 

d'accident.

On peut s'interroger de savoir si les normes en
place sont suffisantes. Est-ce que la formation des
travailleurs qui manipulent ce genre de produits est
suffisante

 

? A-t-on des procédures bien respectées, si
ces procédures devaient être suffisantes

 

? Il y a là
aussi

 

toute

 

une

 

série

 

d'éléments

 

qu'il

 

faudrait

 

revoir.

Vous nous aviez indiqué, à propos du précédent
accident, qu'un groupe de travail était en place et
devait faire des recommandations. Vous nous aviez
d'ailleurs indiqué quelques unes de ces
recommandations. Là, il faudrait quand même
revoir, peut-être un peu plus en profondeur, parce
qu'on ne peut quand même pas, sur un outil
économique aussi important et où les activités sont
aussi nombreuses, qu'un danger comme celui-là
puisse mettre régulièrement non seulement en
danger la santé des travailleurs, mais aussi celle des
utilisateurs de l'aéroport, voire des voisins, s'il
devait y avoir une extension plus importante de ces
accidents.

Je sais que vous y êtes attentif, donc je ne suis
pas en train de vous faire un procès en m'exprimant
ici. Je pense que nous avons tous intérêt à ce qu'un
maximum de sécurité puisse encadrer ce type
d'activités dangereuses et de répondre à cette
interpellation relative à d'aussi fréquents accidents
un tous les trois mois par la mise en place d'un

certain nombre de mesures qui, comme je l'ai dit,
intègrent un certain nombre de choses comme la
formation des travailleurs et le renforcement des
normes

 

; et de pouvoir j'espère qu'une enquête est
en cours ici se conformer aux constatations que
cette

 

enquête

 

pourrait

 

faire.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il est
vrai que nous avons des rendez-vous sécurité à
rythme répété, et je profite de sa question et de la
présence de Michel Lebrun, puisqu'il en fut
l'initiateur, pour rappeler combien nous sommes
heureux de voir TNT étendre son activité, puisqu'ils
viennent d'annoncer aujourd'hui trois avions 777, ce
qui nous permettra de joindre l'Europe à l'Asie, avec
une réduction de consommation d'énergie de près de
18 

 

%, ce qui n'est pas mince, et le recrutement de 80
collaborateurs

 

; ce qui fait que nous allons franchir
la barre de 2.200 travailleurs sur le site TNT, ce qui
démontre combien l'étude de la Banque nationale
démontrant que nous avons franchi les 15.000
travailleurs sur les deux aéroports ... Belle
satisfaction pour ceux qui l'ont initiée, pour ceux qui
l'ont continuée et qui tentent de poursuivre ce
développement

 

en

 

totale

 

sécurité.

J'en viens à votre question. Bien sûr, maintenant,
je suis en relation permanente avec les gestionnaires
de l'aéroport qui me signalent que les accidents
chimiques sont très peu nombreux sur le site de
l'aéroport de Liège. D'autant plus que plusieurs
centaines de milliers de tonnes de produits sont
manutentionnées sur l'aéroport ce qui en fait le
premier aéroport de fret belge et le huitième au
niveau européen par diverses entreprises. Les
incidents sont très rares, on n'en dénombre pas plus
de cinq à six par ans. En outre, ces incidents sont
tout

 

à

 

fait

 

mineurs.

L'aéroport joue la carte de la transparence en
matière d'information. Elle le communique chaque
fois à l'opinion publique et à son ministre de tutelle,
et démontre que son service incendie et la cellule
chimique du service incendie de Liège sont très
efficaces. Les procédures fonctionnent et les
incidents

 

sont

 

rapidement

 

circonscrits.

Pour en revenir à l'incident que vous avez relaté,
Liège Airport me précise que les deux travailleurs
de Lachs ont été incommodés et pas du tout
intoxiqués. Ici aussi, par mesure de précaution, le
médecin a envoyé les deux travailleurs à l'hôpital
pour examen complémentaire et non pas pour une
hospitalisation.

Liège Airport me confirme que la sécurité des
travailleurs, des utilisateurs de l'aéroport et des
riverains

 

est

 

au

 

centre

 

de

 

ses

 

préoccupations.

Pas plus tard que ce 14 octobre, a ainsi eu lieu un
exercice visant à tester le plan catastrophe provincial
sur le site de l'aéroport. Le scénario a programmé un
choc entre un avion-cargo et un avion passagers
avec incendie. Là, nous sommes dans un scénario
infiniment plus grave. Les différents services
concernés pompiers, protection civile, corps
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médical, police, information à la population, défense
nationale ont été placés dans des conditions très
difficiles pour pouvoir valider leurs capacités de
réponse

 
à

 
un

 
incident

 
majeur

 
sur

 
le

 
site.

À l'issue de cet exercice, le gouverneur de la
province a félicité l'ensemble des intervenants après
cet exercice qui a mis en évidence le très grand
professionnalisme

 
de

 
tous

 
les

 
services

 
concernés.

Voilà déjà une réponse par rapport à la question
que, très légitimement, vous posiez. Je pense que
nos responsables de l'aéroport en sont bien
conscients, mais à chaque fois je ne manque pas de
leur

 

rappeler

 

leur

 

devoir

 

en

 

cette

 

matière.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je ne doute évidemment
pas, et je l'ai d'ailleurs dit dans ma question, que, à
la fois les exploitants et les services de sécurité sont
non seulement conscients de leurs responsabilités,
mais

 

efficaces

 

dans

 

la

 

manière

 

de

 

gérer

 

l'accident.

Ma question portait plutôt sur en amont, sur la
mise en place de normes de sécurité, sur la
formation des travailleurs, sur la capacité
d'anticiper. Est-ce que les matériaux utilisés ... C'est
chaque fois le même accident

 

: c'est un fût qui se
fissure, on peut supposer, lors d'une chute. Je ne suis
pas certain que ce soit lors d'une chute, mais lors de
la manutention. Est-ce que, réellement, ces
matériaux utilisés sont suffisamment solides que
pour éviter ce genre d'accident

 

? Bien sûr, il n'y a
pas énormément d'accidents, il ne manquerait plus
que cela. Ce n'est pas rien, un accident chimique. Et
heureusement, cela se passe dans un endroit confiné,
où la sécurité peut agir rapidement. Cela pourrait
très bien se passer avant ou après, dans des endroits
peut-être

 

plus

 

difficiles,

 

voire

 

un

 

décollage.

Il y a une série d'éléments comme ceux-là qui,
malgré tout, posent question et ne sont évidemment
pas une remise en question de la compétence à la
fois des services de pompiers et du souhait des
responsables de l'aéroport d'agir avec responsabilité.
Malheureusement, Monsieur le Ministre, vous
n'avez pas répondu à ces questions sur la formation
des travailleurs et sur la sécurisation des normes. Je
vous incite à pouvoir le faire, mais j'imagine que
cela devrait faire l'objet des travaux du groupe de
travail que vous avez évoqué lors du précédent
accident.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

LES SAUTS DE PUCE ENTRE
AÉROPORTS BELGES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
les sauts de puce entre

aéroports

 
belges

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, de nouveau,
vous comprenez que cette question n'est pas
conflictuelle. Je sais que vous avez eu, par le passé,
et que vous continuez à avoir, une attention toute
particulière que ces questions de sauts de puces
lorsque, vous en avez, et nous en avons en tant que
Wallons,

 

la

 

compétence.

Entre Liège et Charleroi, cela a pu être évité.
Malheureusement, il existe, et vous le savez bien,
depuis longtemps, des sauts de puce entre Liège et
Bruxelles, qui est un aéroport fédéral, dans une
région

 

autre

 

que

 

la

 

nôtre.

Cette pratique, qui est quand même
manifestement courante, régulière ... Je cite dans ma
question Pégase Airlines, qui recourt à ce type de
procédé pour charger des passagers à Liège puis à
Bruxelles, pour repartir vers la Turquie, et refait le
même circuit dans l'autre sens. Je sais que vous avez
déjà fait des appels dans ce sens qui, manifestement,
n'ont

 

pas

 

encore

 

trouvé

 

écho.

Il est quand même important que l'on puisse
revenir là-dessus. Il se fait qu'effectivement,
aujourd'hui, trois questions de ma part concernent
les aéroports. C'est un peu l'actualité qui nous y
force, en tout cas sur la précédente, cette question-ci
était préparée de longue date. La situation telle
qu'elle est aujourd'hui est en tout cas, vous en
conviendrez,

 

insatisfaisante.

Je sais qu'aujourd'hui, on a une difficulté avec le
pouvoir fédéral. Il n'empêche que ce travail de
recommandation pourrait aussi contenir un certain
nombre d'éléments de type informatif vers les
usagers.

Ce que j'ai entendu et ce qui fait que cette
question vient, c'est un certain nombre d'usagers qui
sont très surpris qu'on démarre puis qu'on atterrisse
un peu plus loin, puis qu'on redémarre. Finalement,
certains me disent «

 

si j'avais su, j'aurais pris une
autre société, ou j'aurais compensé, j'aurais eu une
action

 

différente

 

comme

 

citoyen

 

responsable

 

».

Je pense qu'il est important d'entendre aussi qu'un
certain nombre de concitoyens ne se satisfont pas
des pratiques de ces sociétés aériennes, mais
souhaitent pouvoir agir en tant que citoyen
responsable par rapport à l'environnement. Cela veut
dire qu'il faut leur permettre de le faire, avoir aussi
une information complète là-dessus. J'ai eu beau
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chercher les sites de ces sociétés pour savoir s'ils
l'indiquaient, manifestement on se garde bien de le
dire et on cache d'une certaine manière cette
information sur les outils d'information qui sont
courants

 
sur

 
les

 
sites

 
Internet,

 
les

 
brochures,

 
etc.

Voilà, Monsieur le Ministre, je souhaitais vous
entendre sur la situation et sur vos projets en la
matière.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie Monsieur Noiret parce que c'est un sujet
qui me passionne. J'avais été le premier à avoir fait
preuve d'audace puisque, rappelez-vous, Jet4You,
une compagnie qui voulait s'établir à Charleroi avec
un beau projet, celui de relier notre Région avec
notamment le Maroc et Casablanca, pour ne pas la
citer, avait imaginé, partant de Charleroi, atterrir à
Liège soi-disant parce que l'avion une fois chargé ne
pouvait décoller que de Liège, les installations de
Charleroi ne le permettant pas. J'avais répondu en
boutade qu'il pouvait aussi s'arrêter à Temploux de
telle manière que de Charleroi à Temploux, on été
sûr

 

de

 

faire

 

le

 

plein.

Cela m'a valu évidemment une très belle lettre,
vous savez qu'il est prompt à écrire, de M. Happart,
de protestation me menaçant d'aller au Conseil
d'État pour casser l'arrêté que j'avais pris le 31
octobre. Cela m'a valu une action en justice par
Jet4You, cela m'a valu un appel du Ministre du
Maroc, me demandant si j'étais quelque peu raciste,
et jusqu'à un déplacement de l'Ambassadeur du
Maroc. Vous voyez comme quoi l'environnement
peu nuire aux relations belgo ou wallonnes avec le
Maroc.

Je pense que j'avais raison à l'époque, et je ne le
dis pas par prétention, mais je constate que
l'interdiction étant posée, les avions ont pleinement
décollé de Charleroi, remplis, sans la moindre
difficulté. Au passage, du reste, j'avais affrété
pendant quelques semaines, pour faciliter le
décollage, de beaux bus cinq étoiles, de Liège à
Charleroi pour qu'aucun client ne soit perdu, évitant
ainsi une action en indemnisation dans le chef de la
compagnie.

M'étant opposé à Jet4Yoù, j'ai évidemment saisi
mes Collègues flamands et fédéraux, à l'époque
c'était M. Landuyt qui était à la manoeuvre pour le
Fédéral et j'avoue que notre Collègue avait vraiment
été conquis par la démarche et s'était présenté avec
un arrêté royal interdisant les sauts de puce. Je
trouvais que ma mission était arrivée à bon port.
Malheureusement, arrivaient au comité de
concertation, d'autres Flamands qui se sont réveillés
parce qu'il y a des vols, notamment, d'Anvers vers
Zaventem, avec une compagnie flamande à qui cela

aurait signifié la fin de son exploitation. Ils ont donc
préféré, j'ai presque envie de dire une stupide réalité
économique, un enjeu environnemental majeur,
sachant que le déplacement d'avions, et ce n'est pas
à vous que je dois le dire, représente de sept à dix
fois plus de gaz à effet de serre que d'autres moyens
et peut-être même davantage si vous avez utilisé
notamment le train. J'ai toujours considéré qu'en
dessous d'un certain nombre de kilomètres, on peut
discuter des kilomètres, mais certains spécialistes
vont jusqu'à 600 kilomètres, le train, notamment le
train à grande vitesse, présente un certain nombre
d'avantages, ce qui explique du reste l'échec
aujourd'hui des liaisons par avion entre Bruxelles et
Paris. Le TGV, que ce soit de Bruxelles Midi ou de
Namur

 

présente

 

différents

 

avantages.

Échec malheureusement au niveau du Fédéral,
alors j'ai été à l'échelon au-dessus. J'ai contact M.
Barrot qui, dans un premier temps, m'avait envoyé
un courrier extrêmement prometteur m'indiquant
qu'il allait porter le dossier et qu'il considérait que
c'était un dossier vraiment important à l'échelle de
l'Union européenne et qu'on ne devait pas connaître
les limites frontalières de pays ou de régions pour
une telle interdiction. Malheureusement, M. Barrot
est parti, cela nous attend tous et certains sont
impatients de nous voir partir, c'est cela qui est
terrible, et son successeur, à qui bien sûr j'ai renvoyé
la totalité du dossier, n'a pas partagé la même
approche que son prédécesseur m'indiquant que
pour lui ce type de réglementation, de manière un

 

peu curieuse, devait relever de l'initiative des États
membres. S'il y a bien une matière où l'Europe
devrait agir, c'est évidemment le survol de nos
frontières, car si c'est pour partir de Lille pour aller à
Charleroi, pour prendre ce seul exemple-là, cela n'a
guère

 

d'intérêt.

Vous voyez qu'il y a encore de la conviction, du
plaidoyer à développer. Nous aurons l'occasion d'y
revenir puisque Monsieur Noiret, j'organise dans le
cadre de la présidence belge une réunion informelle
concernant les aéroports où nous verrons différentes
contributions, y compris de notre propre Région,
montrant ce que nous faisons, et c'est assez inédit,
sinon même unique, à travers l'accompagnement des
riverains. Mais je me permettrai à cette occasion de
replaider pour l'interdiction des sauts de puce. Et il
ne suffit pas de plaider ou de s'y opposer, et vous
savez quelle énergie, et vous y étiez, je déploie pour
qu'au plus vite l'aéroport de Liège puisse disposer
d'une carte TGV dite Carex avec une liaison avec
les grands aéroports parce que j'ai vraiment le
sentiment que le train est et deviendra, pour les
courtes distances dont nous venons de parler, une
réponse tout à fait appropriée au fret. Et je pense
que c'est bien que l'aéroport de Liège soit moteur
parce que l'on va en faire une plate-forme
multimodale, que ce soit l'avion, que ce soit le train,
que ce soit le bateau, voire la route qui peu rester
nécessaire lorsqu'il faut diffuser ou distribuer les
produits

 

arrivés

 

ou

 

acheminés

 

par

 

avion.
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Sachez qu'en cette matière, vous avez avec moi
un homme complètement décidé. Du reste, sous la
précédente législature, j'avais pu compter sur le
soutien unanime de votre groupe, et j'espère que
devenu plus nombreux, j'en garderai l'unanimité, je
n'en doute pas, pour que nous puissions faire
triompher ce point de vue qui me paraît non
seulement légitime, mais marqué du poids du bon
sens.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Quand le Ministre rejoint
les écologistes sur un certain nombre de points, on
ne boude pas son plaisir évidemment. Je ne peux
donc que vous encourager évidemment à non
seulement réinterpeller les commissaires européens.
Je pense que d'un autre côté, un travail du côté du
Parlement européen est sans doute nécessaire et si
vous êtes assuré de notre unanimité pour essayer
d'empêcher les sauts de puce, les territoires wallon
et belge, j'espère que nous aurons la même
unanimité du côté du PTP au Parlement européen,
ce qui permettra évidemment de réellement faire
avancer cette option que nous partageons vous et
moi.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. ANTOINE,

 MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

LE PROJET DE RÉFORME DE
FISCALITÉ AUTOMOBILE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le projet de réforme
de

 

fiscalité

 

automobile

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, un certain
nombre de points sont régulièrement abordés en ce
qui concerne la fiscalité automobile. On a déjà eu le
débat sur l'écobonus, l'écomalus, je vous avais aussi
interrogé par écrit tout particulièrement sur la norme
«

 

Euro 6

 

». Je me permets de revenir vers vous suite
à un article de presse dans lequel vous annoncez
vouloir réformer en profondeur la fiscalité
automobile et vous y annoncez une prochaine
réforme de la taxe de circulation qui sera perçue
directement par la nouvelle administration wallonne
en

 

2013.

Je ne vais pas débuter le débat sur
l'administration fiscale wallonne. Nous en prendrons
le temps le 8 novembre. J'aurai bien aimé, mais à

mon avis il y avait des commissaires qui étaient
pressés.

Cette taxe de circulation ne se basera plus que sur
la puissance fiscale des véhicules, les chevaux des
voitures comme on dit souvent, mais intégrera les
émissions de CO2 et les normes «

 
Euro

 
» qui

prennent en compte le monoxyde de carbone, les
oxydes d'azote, les hydrocarbures et les particules
fines.

Vous mentionnez aussi dans cet article de presse
que la taxe de mise en circulation subsistera tandis
que vous réfléchissez à un «

 

droit d'usage

 

», qui
pencherait en faveur d'une vignette forfaitaire. Vous
ouvrez la porte à ce que la mise en place de cette
vignette soit compensée par la réduction d'une autre
taxe, je suppose liée quand même à la fiscalité verte
ou peut-être songez-vous finalement à supprimer la
télé

 

redevance,

 

mais

 

ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

débat.

Comment envisagez-vous cette réforme de la
fiscalité

 

automobile

 

et

 

dans

 

quels

 

délais

 

?

Dans quelle mesure la taxe de circulation prendra-
t-elle en compte les émissions de CO2 et les normes
«

 

Euro

 

», en particulier la norme «

 

Euro 6

 

»

 

?
Comment envisagez-vous le calcul de cette taxe
remodelée

 

? Quand entrera-t-elle en vigueur

 

? Des
effets rétroactifs sont-ils prévus selon la date
d'entrée

 

en

 

vigueur

 

?

La taxe de mise en circulation subsistera-t-elle tel
qu'elle existe aujourd'hui 

 

? Sera-t-elle revue à la
hausse ou à la baisse 

 

? Est-elle susceptible des
modifications, légères, importantes 

 

? Quelles sont-­
elles 

 

?

 

Quand

 

entreront-elles

 

en

 

vigueur 

 

?

A combien estimez-vous le montant de la
vignette forfaitaire

 

? Ce montant sera-t-il strictement
forfaitaire ou dépendra-t-il des caractéristiques du
véhicule

 

? A quand estimez-vous cette entrée en
vigueur

 

? La réduction de quelle autre taxe serait
susceptible de compenser la mise en place de cette
vignette

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Devenu parlementaire en 1985, j'avais été accueilli
par M. Defraigne, qui était le Président de la
Chambre des Représentants et qui m'avait donné
quelques consignes

 

: me taire pendant six mois,
porter une cravate et ensuite ne jamais poser une
question sur les intentions du Gouvernement. Je ne
me suis pas tû pendant six mois, la cravate, je
continue de temps en temps quand même à la porter
et donc les intentions du Gouvernement, Monsieur
Jeholet, c'est toujours un peu délicat. Je comprends
votre soif de savoir , mais tant que nous n'avons pas
délibéré

 

...
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M. Jeholet (MR). Ce n'est pas ce que je lis
dans la presse et si vous n'avez pas fait des effets
d'annonce,

 
j'aimerais

 
avoir

 
des

 
informations.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Vous
êtes

 
capable,

 
avec

 
trois

 
mots,

 
de

 
faire

 
un

 
livre.

M. Disabato, tout à l'heure, avait eu les mêmes
préoccupations, reconnaissons-le. Il faudra procéder
par étapes. D'abord, il nous faut conclure l'accord de
coopération avec les deux autres Région, vous le
savez. Il y va ni plus ni moins du spectre notamment
des voitures de sociétés et de tout le débat sur
l'eurovignette.

 

Premier

 

élément.

Tout à l'heure, je ne me suis pas caché en
indiquant que les difficultés sont passées plutôt du
côté flamand au côté bruxellois, essentiellement
pour la partition des moyens que nous pourrions
collecter

 

à

 

travers

 

cette

 

taxation.

Deuxièmement, il faudra que l'on puisse
s'accorder, et c'est déjà le cas avec les deux autres
Régions, sur les critères de référence. Nous devrons
abandonner la puissance fiscale des véhicules qui,
vous le conviendrez avec moi, est devenue obsolète
aujourd'hui, pour l'utilisation de critères
environnementaux dans la construction de la
nouvelle

 

base

 

imposable

 

de

 

la

 

fiscalité

 

automobile.

Un indicateur environnemental intégrant des
critères que vous avez vous-même mentionnés, tels
que les normes «

 

Euro

 

» ou les émissions CO2,
devrait me semble-t-il être privilégié en la matière
Du reste, il s'agit de normes vérifiables puisqu'elles
sont utilisées dans les réglementations européennes
ce qui, me semble-t-il, leur confère une légitimité
indéniable.

L'instauration d'un droit d'usage des
infrastructures routières pour les véhicules légers
devra également s'inscrire dans cette réforme, mais
nous retenons la formule forfaitaire et non pas au
kilomètre puisque vous savez l'accord politique ne
reprend

 

pas

 

cette

 

forme.

Dernier élément. Vous l'avez entendu, et je crois
que cela était quand même extrêmement intéressant,
je ne dis pas cela par compliment facile, mais
l'exposé de M. Xhauflaire, parce que cela démontre
combien, je le répète depuis le temps où j'étais dans
l'opposition à votre place, ensuite comme membre
du Gouvernement, combien la question de
l'administration fiscale est un élément déterminant.
Je sais que nous n'aimons pas cela parce que qui dit
administration fiscale, dit râteaux, dit impôts et dès
lors, tout de suite, il y a matière à débat. Mais nul
pouvoir, province, commune, Région, Fédéral, ne
peut vivre s'il ne dispose d'une véritable
administration fiscale et vous le savez, parce que
votre autre vie aura pu vous l'apprendre, on ne peut

pas toujours demander au Fédéral d'avoir des
formations particulières, d'acheter des logiciels,
alors que le produit de cet impôt de lui est pas
affecté.

Vous trouverez en moi, et vous ne pouvez pas le
nier Monsieur Jeholet, vraiment quelqu'un de
volontaire sur un combat très difficile. Je n'ai pas
reporté, parce que je le voulais, l'accueil des agents
en début de cette année, de dire que leur intégration
a

 

été

 

la

 

plus

 

réussie,

 

la

 

plus

 

facile,

 

cela

 

n'est

 

pas

 

vrai.

M. Xhauflaire vous l'a dit tout à l'heure, le
Fédéral c'est une grande première a dû choisir
certaines personnes pour les transférer d'office en
Wallonie. C'est dire qu'un transfert d'office, cela ne
se vit pas toujours bien, et vous pouvez vous
renseigner

 

auprès

 

de

 

qui

 

de

 

droit.

Nous les avons accueillis, et il faut essayer de
faire fonctionner cette administration au mieux,
sachant que la discipline dans laquelle ils étaient,
c'est-à-dire la douane, n'existe plus et que pour un
certain nombre d'entre eux, ils ne veulent plus être
mobiles. Nous devons aussi tenir compte des règles
de la fonction publique, tenir compte des ressources
humaines, respecter les potentialités de ces
personnes pour présenter la meilleure administration
qui

 

soit.

Je pense que, les deux ans qui viennent, je vais
devoir les utiliser pour préparer au mieux ce qui
n'est aujourd'hui qu'un squelette. Vous l'avez bien
entendu de la bouche de M. Xhauflaire, le directeur
général, nous sommes à sa recherche dans
l'aréopage wallon, un appel a été lancé. Nous avons
un certain nombre d'inspecteurs généraux, qui sont
pour le moment «

 

faisant fonction

 

», mais
heureusement que nous en avons «

 

faisant fonction

 

»,
sans quoi cela ne fonctionnerait pas. Derrière ceux-
ci, il y a encore un «

 

chapelet

 

» de directeurs à
désigner.

Puis, il faudra équiper l'informatique, puis
encore, n'avoir qu'une seule adresse. Aujourd'hui,
malheureusement, nos services sont sur trois sites.
Tout cela n'est pas non plus des plus efficaces. Mais
la disponibilité de bureaux à Namur n'est pas non
plus des plus aisée pour permettre de coordonner et
d'intégrer cette administration. Lorsque nous
l'aurons, il y aura alors un dernier élément, l'outil
informatique. Tout à l'heure, M. Xhauflaire y a fait
allusion, le «

 

Kyoto

 

» a été difficile à adopter. Il a
subi quelques corrections avant d'être pleinement
opérationnel.

Dans le même temps, vous me demanderez «

 

Où
en êtes-vous dans votre perception

 

?

 

», parce que
c'est un peu cela la difficulté, dans votre propos,
mais je le comprends, c'est «

 

ce sont de mauvaises
taxes

 

» et juste après «

 

avez-vous obtenu l'objectif et
la

 

cible

 

?

 

».
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Voilà un peu où on en est, et je vous réponds
avec infiniment de sincérité, Monsieur Jeholet, mais
c'est un des travaux majeurs des trois années qui
sont

 
devant

 
nous.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 
sa

 
réponse.

Je n'en sais pas beaucoup plus sur la mise en
oeuvre de cette réforme automobile. C'est vrai que la
fiscalité auto est dépassée, on partage évidemment
l'analyse

 

et

 

le

 

constat.

Maintenant, des interrogations sur des intentions
du gouvernement, vous avez abordé des têtes de
chapitre, des chantiers, en disant «

 

voilà vers quoi on
pourrait aller

 

». Quant aux modalités, je suppose
qu'on

 

aura

 

l'occasion

 

d'en

 

débattre

 

à

 

nouveau.

Par rapport à la mise en oeuvre, je vous entends
maintenant, c'est le débat des trois prochaines
années. Dans l'article dont j'abordais tout à l'heure le
contenu, «

 

le mieux, indique le ministre, serait une
mise en oeuvre en janvier 2012

 

». Je suppose qu'il y
a

 

une

 

erreur.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
2013.

M. Jeholet (MR). Mais dans l'article, c'était
2012. Ici, 2013. Mais c'est vous qui parlez, ou alors
la journaliste est très forte, ou elle fait des fausses
interviews.

Je pense que vous abordez un point essentiel,
quand on parle de l'administration fiscale. Vous ne
me le démentez pas, mais on ne va pas commencer
le débat, et ce n'est même pas vous que j'accable en
disant cela, mais quand on voit la redevance télé
2003 et le temps qu'il a fallu, ce ne sont même pas
des maladies de jeunesse, ce sont des maladies de
jeunesse et d'adolescence et de vieillesse, de tout ce
qu'on veut

 

! J'espère que l'administration fiscale sera
optimale. Je pense que c'est un défi qu'on doit
partager parce qu'on ne pourra se permettre des
atermoiements qu'on a eus par rapport à d'autres
perceptions de taxes. Je pense que la mise en oeuvre
sera

 

importante.

Dernière remarque, par rapport à la vignette qui
serait compensée par une autre taxe ce n'est pas
moi qui le dit, Monsieur le Ministre, je vous relis-,
par la réduction d'une autre taxe, la télé redevance,
par exemple, via Antoine. C'est quelque chose sur
lequel on peut peut-être un jour s'accorder, on aura
l'occasion d'en débattre. Si c'est cela une de vos
idées, je suis vraiment intéressé de pouvoir en
rediscuter avec vous, parce que je pense que cela
fait peut-être son chemin. Vous dites que cette taxe,
elle est difficilement perçue aujourd'hui, elle est

obsolète, elle est antisociale. Il y a tous les
arguments pour la supprimer. Vous n'avez pas
encore franchi le pas, mais je pense que vous
commencez à suivre le mouvement réformateur.
Vous parlez souvent de Serge Kubla. Il faudra du
temps,

 
mais

 
cela

 
vient

 
!

QUESTION ORALE
 DE M. LEBRUN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« L'AVENIR DE LA VIGNETTE
ROUTIÈRE SUITE À LA DÉCISION DES

AUTORITÉS NÉERLANDAISES DE NE PAS
TAXER AU KILOMÈTRE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lebrun à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'avenir de la vignette
routière suite à la décision des autorités
néerlandaises

 

de

 

ne

 

pas

 

taxer

 

au

 

kilomètre

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lebrun (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Président, chers collègues, je ne pense
pas vous avoir déjà interrogé sur le dossier de la
vignette, ce dossier qui est loin d'être neuf, mais il y
a des éléments qui m'ont perturbé dans les dernières
semaines par rapport aux efforts qui avaient été
entrepris

 

en

 

cette

 

matière.

Je vais faire un rapide historique de ce qui s'est
passé, ceci illustrera le parcours de cette taxation
appelée taxation au kilomètre ou taxation par le
biais

 

de

 

la

 

vignette.

En juillet 2004, le programme du nouveau
Gouvernement flamand prévoit la création d'une
vignette de circulation qui pourrait financer les
travaux routiers. La ministre de la mobilité, qui est
Mme Van Brent, estime qu'une telle vignette
nécessite l'accord des Régions wallonne et
bruxelloise.

En octobre 2004, le Ministre Daerden réfléchit à
l'instauration d'un péage routier sous la forme d'une
vignette,

 

afin

 

de

 

financer

 

l'entretien

 

des

 

routes.

En août 2005, les régions entament les
discussions pour la création d'une vignette routière.
En septembre 2005, l'idée d'une vignette wallonne,
lancée par le Ministre Daerden, amène le courroux
des autorités de la Région bruxelloise et de la
Région flamande, de sorte que le dossier va être
enterré jusqu'en février 2006, date à laquelle les
discussions

 

reprennent

 

entre

 

les

 

trois

 

régions.
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En janvier 2007, un accord se dégage en comité
de concertation, pour instaurer, en 2008, une
vignette routière belge avec, comme clé de
répartition, 54 pour la Flandre, 40 pour la Wallonie,
6

 
pour

 
Bruxelles.

Les régions s'entendent sur la création d'un
groupe d'étude, futur gestionnaire de la vente des
vignettes et de leur vérification. Le système est en
principe indolore, puisque, pour les automobilistes
belges, le coût de la vignette on évoquait à ce
moment-là 60 euros serait retranché de la taxe de
circulation, chose d'ailleurs imprudente à dire aux
yeux

 

de

 

l'Europe.

En mars 2007, dans le cadre d'une visite aux
Pays-Bas, le ministre-président flamand, Yves
Leterme, dénonce l'accord sur la vignette. Il dit que
c'est un instrument peu adapté. M. Leterme suggère
une taxe au kilomètre, à l'image de ce qu'envisagent
les

 

Pays-Bas.

En octobre 2007, le Gouvernement flamand
s'accorde pour un système de taxation intelligente au
kilomètre parcouru pour les poids lourds. En
novembre 2007, le Ministre Daerden propose au
Gouvernement wallon de mettre en oeuvre une
vignette wallonne et décide de relancer les
négociations

 

avec

 

Bruxelles

 

et

 

la

 

Flandre.

En décembre 2007, le ministre-président flamand
confirme que son gouvernement et lui sont partisans
d'une taxation intelligente sur les kilomètres
parcourus pour les camions, qui serait en vigueur
dans

 

l'ensemble

 

du

 

Benelux.

En mars 2008, en visite à La Haye, le ministre-
président wallon, Rudy Demotte, explique qu'il
considère comme acceptable la création d'une taxe
intelligente

 

pour

 

les

 

camions.

En mai 2008, dans le cadre d'une visite de Kris
Peeters à l'Élysette, le Ministre-Président Demotte
rappelle le compromis qui se dégage, à savoir, je
cite

 

: «

 

engranger une redevance au kilomètre pour
les poids lourds, si possible dans un cadre large,
commun avec les Pays-Bas, mais aussi la France, et
de l'autre, négocier concomitamment une redevance
forfaitaire commune aux trois régions pour les
particuliers, en veillant à ce qu'il s'agisse d'une
mesure fiscalement neutre pour les usagers
wallons

 

».

 

Le

 

dossier

 

n'aboutit

 

pas.

En janvier 2010, dans le cadre d'une interview
dans Le Soir, le Ministre Lutgen annonce qu'il est
résolument contre une taxe au kilomètre pour les
véhicules légers. Il rappelle que la taxe au kilomètre
existe

 

déjà,

 

via

 

les

 

accises

 

sur

 

les

 

carburants.

Ce rappel me semble instructif à maints égards.
D'abord, ces rétroactes montrent l'évolution de ce
dossier complexe, et surtout l'évolution des
positions des uns et des autres au fur et à mesure des

mois

 
; ensuite, parce qu'ils témoignent que le projet

initial d'une vignette routière a été, en quelque sorte,
torpillé par les Pays-Bas, et l'influence de ceux-ci
sur le Gouvernement fédéral et, par voie de
conséquence, sur le Gouvernement flamand. Ces
derniers, sa basant notamment sur le modèle
allemand, étaient résolument partisans d'une taxe
intelligente pour les véhicules lourds, et la mise en
place d'un projet expérimental de ce type pour les
véhicules légers. Or, lors d'une récente réunion du
Parlement Benelux, le 1er octobre dernier, les Pays-
Bas ont annoncé purement et simplement, par la
voie d'un de leurs représentants parlementaires,
qu'ils n'appliqueront pas le système de taxation au
kilomètre parcouru, évoquant ainsi d'une part, la
complexité du mécanisme, d'autres parts, son coût
et, par ailleurs, les problèmes liés à la vie privée des
utilisateurs des véhicules légers, au cas où on
transposerait la taxation au kilomètre des camions
vers les véhicules légers, chose que nous n'avions
d'ailleurs pas manqué de signaler lors des
discussions préalables au sein de ce conseil
interparlementaire.

Dans le document «

 

Vrijheid en
verantwoordelijkheid

 

» du 30 septembre 2010
présentant le nouveau programme du Gouvernement
néerlandais, on peut en effet lire dans le chapitre
consacré «

 

aux infrastructures

 

»

 

: «

 

Il n y a aucune
charge au kilomètre. Le changement des coûts fixes
vers des coûts variables est possible par une
augmentation des accises sur les carburants avec
une réduction simultanée et proportionnelle des
coûts fixes. Cela nous rappelle quelque chose d'il y a
quelques années. Le cabinet est à ce sujet en
consultation avec les pays voisins et les pays de
l Union

 

européenne

 

».

Il faut donc savoir que les Pays-Bas ont investi
des sommes considérables pour l'étude de tout leur
système routier et autoroutier, depuis plus de dix ans
maintenant, pour étudier la taxation au kilomètre,
avec des aires de délestage pour les camions et
supertrucks, que leur réseau est entièrement
hiérarchisé en fonction de cette vignette, mais je
rappelle qu'ils n'appliqueront pas la taxation au
kilomètre, un, pour son coût, deux, pour sa difficulté
technique, et trois, pour une raison de problèmes liés
à

 

la

 

vie

 

privée.

Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

retour

 

au

 

point

 

de

 

départ.

Je sais qu'au niveau du Gouvernement wallon, du
Gouvernement flamand et du Gouvernement
bruxellois, il y a eu installation d'un groupe de
travail. Ce groupe de travail, me dit-on, a consacré
grosso modo 3 

 

% des moyens mis en oeuvre par les
Néerlandais pour l'étude en Belgique de ce système.
Or, les Néerlandais ont investi des moyens
colossaux en cette matière qui, semble-t-il, ne relève
plus

 

aujourd'hui

 

d'une

 

réalité.
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Monsieur le Ministre, suite à l'annonce du
représentant des Pays-Bas de l'abandon d'une taxe
intelligente au kilomètre, qui va évidemment en
contradiction avec la DPR c'est dommage que
nos amis Ecolo ne soient pas là -, et d'autre part, à la
lecture du programme gouvernemental néerlandais,
plusieurs questions s'imposent. D'abord, avez-vous
été informé de l'abandon du mécanisme de la taxe
intelligente par les Pays-Bas

 
? En avez-vous référé à

vos collègues des Régions bruxelloise et flamande
pour en revenir à ce qui avait été sans doute prévu
lors

 

du

 

début

 

de

 

cette

 

proposition

 

de

 

taxation

 

?

Les Pays-Bas, visiblement, n'ont pas consulté
grand monde pour prendre leurs décisions.
L'augmentation des accises comme alternatives à
une taxe intelligente au kilomètre est, me semble-t-
il, un élément qui est facile à mettre en oeuvre, mais
cela pose évidemment des problèmes vu que, chez
nous, les accises sont, jusqu'à preuve du contraire,
fédérales, et ne permettraient pas à la région de
pouvoir entretenir des réseaux, ou encore de mettre
en

 

oeuvre

 

des

 

politiques

 

de

 

transport

 

en

 

commun.

Enfin, dernière question, est-ce que l'avenir de la
vignette belge est aujourd'hui encore d'actualité

 

? Où
en sont les concertations à ce sujet avec les Régions
flamande

 

et

 

bruxelloise

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je suis
évidemment impressionné, parce que M. Lebrun a
retracé avec précision et une méticulosité historique
le parcours du dossier. Il a rappelé toutes les étapes,
que j'ai connues, puisqu'à l'époque, j'accompagnais
Michel

 

Daerden,

 

Michel Daerden était à la fois Ministre des
Travaux, des Finances et de la Mobilité, il négociait
cette vignette et à différentes reprises nous avons
failli avoir un accord avant que M. Vanhengel ne
s'oppose, pour une décimale de pourcentage
revenant à Bruxelles, à l'adoption définitive de
l'accord que nous avions suggéré, proposé. Et nous
avons eu une deuxième fin de non-recevoir,
effectivement vous l'avez vous-même retracée, suite
à un déplacement aux Pays-Bas qui a ruiné des mois
de travail, d'efforts et d'espoirs que ce soit pour
notre environnement ou tout simplement pour notre
fiscalité nationale, sinon régionale dans le cas
présent.

Manifestement, la décision de nos amis
hollandais, c'est un coup de tonnerre parce qu'ils
rompent complètement avec l'approche qu'ils
avaient entretenue depuis de nombreuses années et
sur laquelle nos amis Flamands s'étaient basés. Au
niveau de notre Cabinet, on a pu voir l'atermoiement
et l'étonnement, et le mot est faible, dans le chef de
nos amis Flamands puisque les travaux qu'ils avaient

engagés, notamment sur la base informatique, tous
ces travaux étaient lancés sur base d'une taxation au
kilomètre, notamment en référence avec le modèle
hollandais puisqu'ils voulaient s'en rapprocher au
plus nous laissant le soin, à nous, peut-être d'y
adhérer

 
le

 
moment

 
venu

 
avec

 
un

 
calendrier

 
différent.

Aujourd'hui évidemment, la décision hollandaise
ne nous a pas été communiquée officiellement, mais
on peut le comprendre puisque le Gouvernement
vient seulement de se constituer et donc il faudra
probablement un certain temps avant que tout cela
ne soit traduit par des courriers ou des décisions
officielles. Mais il n'empêche, et vous avez
totalement raison, que les négociateurs de l'accord bi
ou tripartite hollandais ont abandonné le système
qu'ils

 

avaient

 

porté

 

pendant

 

de

 

nombreuses

 

années.

Cela va, probablement me semble-t-il, amener
nos amis Flamands à revoir leur position. Au
passage, Monsieur Lebrun, je crois que nous avons
bien été inspirés de ne pas non plus nous précipiter,
car nous serions nous-mêmes dans un scénario qui
ne serait plus tenable aujourd'hui. Nous avons
toujours été un peu circonspects sur cette formule,
nous l'avons été dans nos négociations, dans notre
approche, mais aussi, et vous l'avez rappelé, notre
accord politique prévoit un système forfaitaire et
non pas au kilomètre, et je ne peux qu'adhérer à
l'approche et à l'analyse de M. Lutgen quant aux
régions plus rurales, quant à certaines professions. Il
y a là une source d'inégalités que nous ne pouvons
pas admettre même si, dans le même temps, nous
devons travailler à une réforme, c'est ce que
j'indiquais

 

à

 

M.

 

Jeholet,

 

de

 

notre

 

fiscalité.

Nous devons aussi tenir compte des évolutions
européennes puisqu'un avant-projet de directive
européenne évoque la suppression de la taxe de mise
en circulation, c'est ce qui m'avait fait dire dans
l'article, M. Jeholet l'a peut-être lu un peu
précipitamment, que nous devrions probablement
retravailler la taxe de circulation pour y intégrer non
seulement la taxe de mise en circulation, mais aussi
à l'avenir le système des bonus-malus qui n'est
jamais qu'un système transitoire et tant mieux
puisqu'on voit que le parc automobile a
considérablement évolué du côté wallon et là aussi,
il

 

faudra

 

l'intégrer.

Bref, nous sommes, je ne peux que le répéter, à
l'aube d'une réforme importante qui va toucher tous
nos concitoyens et pour laquelle

 

; et je ne peux que
partager votre appréciation. Nous devons agir
efficacement sur le plan environnemental, mais
équitablement sur le plan social eu égard aux
considérations que vous avez rappelées. Avec, une
fois de plus, et je n'ai pas voulu le dire à M. Jeholet
parce qu'il aura encore réagi d'une manière
disproportionnée, mais dès lors qu'un impôt ou une
famille d'impôts sont régionalisés, le Fédéral
n'investit plus. Il n'investit plus en formation, il
n'investit plus en recrutement, il n'investit plus en
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outils informatiques. Aujourd'hui, nous avons une
très mauvaise perception de nos propres impôts. La
difficulté que nous avons d'obtenir par exemple du
SPW Finances des renseignements sur les écomalus
en témoigne. Nous sommes tributaires de leur
information.

Dernier point, pour compliquer notre scénario,
Monsieur Lebrun, c'est aussi ce qui va se passer au
niveau fédéral. Vous avez vu que dans une des
moutures, il y en a eu beaucoup, on évoquait une
responsabilisation financière, on passerait
notamment par un transfert des accises, en tout ou
parties. Concernant les accises, est-ce qu'on va
encore avoir une approche nationale, voire
régionale, ou au contraire, et je crois que cela serait
souhaitable, une harmonisation européenne de telle
manière que l'on évite une concurrence dont
souffrent les transporteurs qui peut parfois amuser
les frontaliers sautant la province pour aller se
procurer

 

du

 

carburant

 

moins

 

cher.

Bref, nous sommes dans une période
passionnante, mais je pense que nous devons avoir
en

 

tête

 

4

 

considérations

 

:

l'évolution environnementale, c'est quand
même

 

cela

 

que

 

nous

 

devons

 

privilégier

 

;
la recette fiscale, puisque, que l'on veuille ou
non, il faut quand même que nos institutions
fonctionnent et il faudra trouver une
substitution aux recettes présentes et au calcul
de

 

celles-ci

 

;
une justice sociale, et cela je ne peux
qu'emboîter

 

votre

 

plaidoyer

 

;
une approche qui est efficace et fonctionnelle
au niveau de l'administration. On se rend bien
compte, et tout à l'heure l'exposé de Georges
Xhauflaire nous l'a appris, il faut aussi que les
règles dont nous nous dotons au niveau de ce
Parlement soient praticables et facilement
praticables pour l'administration et qu'elles
puissent être compréhensibles pour l'opinion
des

 

citoyens.

Voilà les quatre balises sur lesquelles nous
travaillons et j'ajoute, in fine, la cinquième

 

: tout cela
doit se faire dans une concertation régionale dans ce
pays. À un moment où d'aucuns veulent démembrer
la Belgique, nous vérifions tous les jours qu'il faut
pouvoir se concerter et avoir une approche
commune. C'est un peu le paradoxe de nos combats
institutionnels

 

: une fois devenus compétents dans
bon nombre de matières, nous devons retrouver un
minimum de concertation pour que ces législations
soient tenables. Je pense notamment dans le sport,
au dopage, mais la fiscalité en est un plus bel
exemple.

Je ne manquerai pas, Monsieur Lebrun, puisque
vous avez vous-même des informations privilégiées
au niveau des différentes instances européennes,
avec vous et avec d'autres de poursuivre le travail

accompli, avec l'espoir cette fois-ci d'aboutir durant
cette

 
législation.

M. Lebrun (cdH). Merci Monsieur le Ministre
pour cette mise au point. On se rend compte en tout
les cas de la complexité du système, d'autant plus
que j'insiste sur le fait que généralement on parle
d'eurovignette pour les camions, ce qui par le
système embarqué permet évidemment une taxation
pour l'entreprise et qui ne pose pas de problème,
mais tout le travail évidemment est de dire comment
ce système embarqué va pouvoir s'appliquer aux
véhicules légers, c'est-à-dire aux véhicules privés.
Cela pose évidemment le problème du respect de la
vie privée puisqu'on va savoir lorsque vous
circulerez, où vous êtes allé, je ne dis pas avec qui,
mais enfin à quelle heure, quand vous êtes rentré.
.La taxation au kilomètre pose un problème réel de
protection de la vie privée lorsqu'elle est appliquée
aux

 

véhicules

 

légers.

Deuxième remarque, la Directive européenne
eurovignette date de 1999. Il vient d'y avoir un
accord au niveau du Conseil des Ministres
européens pour la revoir. Cela doit également
passer, depuis le Traité de Lisbonne, par le
Parlement européen qui va certainement raidir la
position du Conseil des Ministres en fonction de
données environnementales, mais j'insiste sur le fait
que cette taxation eurovignette, cette modification
de la Direction 1999 ne s'applique pas à la Belgique,
et d'ailleurs ni aux Pays-Bas, ni à la Suède, ni au
Grand Duché de Luxembourg, puisque nous
pratiquons nous une taxation forfaitaire aux camions
et donc même si cette eurovignette européenne, hors
Belgique, Pays-Bas, Suède, était revue, nous ne
pourrions l'appliquer chez nous que si nous
adaptions notre législation pour transformer notre
eurovignette forfaitaire en une eurovignette au
kilomètre. En attendant, nous ne serions pas touchés
par

 

cet

 

élément.

Je vous souhaite, Monsieur le Ministre, d'aboutir
sous cette législature puisque pour les 5 raisons que
vous avez évoquées, il me semble en tous les cas
que nous devons, en tant que pays de transit, je dis
bien, pouvoir entretenir un réseau routier de
meilleure manière qu'il n'est entretenu pour le
moment,

 

avec

 

les

 

moyens

 

qui

 

sont

 

les

 

nôtres.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

LE RAPPROCHEMENT ENTRE DEXIA
ET LA BANQUE POSTALE

 

».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
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Formation et des Sports, sur «

 
le rapprochement

entre

 
Dexia

 
et

 
la

 
Banque

 
postale

 
».

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Président, chers collègues, je n'ai pas pu
poser ma première question et la réponse nous
intéressait aussi sur l'hippodrome, à laquelle M. le
Ministre donnera une réponse écrite, ce qui nous
permettra d'avancer, à moins qu'il ne préfère que j'y
revienne

 
la

 
fois

 
suivante.

Je vous ai déjà dit que le Règlement de ce
Parlement pour lequel on est envié dans le monde
entier fait en sorte que ceux qui travaillent, bientôt,
ne pourront plus travailler. C'est comme ça, on fait
avec, et on avance. Il y a des choses bien plus
graves

 

que

 

cela

 

dans

 

la

 

vie

 

!

La presse spécialisée, comme vous l'avez
remarqué et sans doute comme vous le saviez avant
que la presse n'en fasse l'écho, a évoqué des
contacts, et même un peu plus que des contacts,
entre Dexia et la Banque postale qui viseraient, si je
lis ce qui nous est rapporté, à créer une filiale de
financement

 

des

 

collectivités

 

locales.

Dexia Belgique ne se comporte pas mal du tout,
elle se comporte même plutôt bien. Ce n'est pas là
que se posent les problèmes, c'est plutôt à l'étranger,
même en France. Dexia ferait son travail, à savoir
assurer la production des prêts et la Banque postale,
c'est quand même un élément intéressant de
l'information, couvrirait le refinancement sur base
d'accords

 

qu'ils

 

ont

 

à

 

négocier.

Est-ce que cette information est crédible selon ce
que vous avez comme information

 

? Est-ce
qu'effectivement, il y a là pour l'instant un
rapprochement et un enjeu, pas seulement un enjeu
économique, mais, pour la Région wallonne, cela
peut être aussi un enjeu budgétaire

 

? Est-ce que l'on
peut considérer que cette opération, si elle se faisait,
sécuriserait définitivement l'investissement fait dans
Dexia, ou plutôt la partie prise dans Dexia

 

? Est-ce
que cela permettrait d'apurer plus rapidement la
créance

 

dont

 

est

 

titulaire

 

la

 

Région

 

wallonne

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Heureux de revoir M. Crucke parmi nous, après une
longue période d'infidélité en ce beau lundi

 

! J'ai
envie de dire, avec une pointe d'humour, que M.
Mariani et M. Dehaene attendent désespérément ma
position et dès lors que je l'aurai exprimée, ils
adopteront une position ou une autre. Je veux dire
par cette ironie

 

: «

 

Restons modestes

 

». Nous sommes
venus en dépannage, vous le savez, de deux grandes
institutions bancaires. Du reste, elles nous ont valu
quelques petites difficultés un peu curieuses avec
l'Institut des comptes nationaux, mais cela c'était
une autre joute que j'aurai à d'autres endroits, mais
je

 

m'y

 

prépare

 

activement.

Par ailleurs, eu égard aux actions que nous avons
souscrites, à la demande même du pouvoir fédéral
dans le sauvetage de Dexia, mais plus largement du
fait du rôle indiscutable, et je dirai incontournable,
que joue Dexia dans le financement des collectivités
locales, nous devons nous montrer extrêmement
attentifs à l'évolution de cette institution bancaire,
tant sur le plan de son positionnement que sur le
plan de ses offres de financement et y compris sur le
plan social, notamment à la lumière des deux
récentes décisions qu'elle a prises, la première
épargnant largement notre pays, la seconde le
concernant

 

davantage.

Les avantages du partenariat stratégique à l'étude
qui consiste, comme vous l'avez expliqué, en la
création d'une coentreprise entre Dexia et la Banque
postale, sont, renseignements pris, et je vous les
répète

 

: de permettre à Dexia de rééquilibrer son
bilan et de résoudre son éternel problème de
refinancement. En effet, ce coentreprise permettrait
d'améliorer les conditions de refinancement de
Dexia en utilisant, cela va sans dire, les dépôts de la
Banque postale pour financer une partie du bilan
consacré aux collectivités locales de la filiale
française de Dexia, Dexia Crédit local de France.
Dexia serait donc moins tributaire, vous l'aurez
compris,

 

de

 

l'évolution

 

du

 

marché

 

obligataire.

Et enfin, deuxième élément, cela permettrait à la
Banque postale d'entrer de son côté sur le marché
des financements des collectivités locales et
d'améliorer ainsi la rentabilité de ses excédents de
ressource. Finalement le mariage des besoins et des
moyens, pour faire bref. Mais je veux me montrer
prudent parce que, renseignements pris auprès des
responsables, principalement de Dexia, ils m'ont
bien confirmé l'existence de négociations, mais toute
spéculation sur une alliance ou une collaboration
entre les entreprises paraît prématurée aujourd'hui
puisqu'il ne s'agirait, dans leur chef, que d'un projet
à l'étude. Nous resterons bien sûr particulièrement
attentifs à ce projet et aux éventuelles incidences
que cela supposerait, tant sur le plan du
positionnement de Dexia que du volet social, ou
encore

 

des

 

collectivités

 

locales.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

L'AGENDA DU DÉPÔT DES NOUVEAUX
TEXTES CONCERNANT LA POLITIQUE DE

L'EMPLOI

 

»
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
l'agenda du dépôt des

nouveaux textes concernant la politique de
l'emploi

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question
sera très brève, parce je voudrais simplement parler
avec le ministre d'un échéancier. Si je le fais c'est
parce que, lors de la commission qui s'est tenue le
22 septembre dernier, où nous avions, en termes
d'emploi et de budget d'ailleurs, débattu d'un certain
nombre d'éléments. Le ministre a mentionné des
projets qui devraient être incessamment déposés sur
le contrat de gestion du FOREM, sur l'IFAPME et le
décret

 

sur

 

le

 

comité

 

de

 

pilotage

 

du

 

FOREM.

La question, puisque je n'ai pas pu la poser ce
jour-là ... Il y a 15 jours, j'aurais dû poser celle-ci,
mais j'ai eu la même blague, «

 

trop d'infidélités

 

»,
comme dirait le ministre ... La question serait donc
de faire le point sur ces dossiers et sur le timing qui
sera celui qui nous permettra, au parlement,
d'aborder.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Comme M. Crucke n'était pas là tout à l'heure, je
vais me permettre, Madame la Présidente, de
rappeler ce que j'ai connu en 1985, devenu
parlementaire. Jean Defraigne, m'accueillant comme
jeune parlementaire, m'avait donné trois conseils

 

:
un, de me taire pendant six mois, deux, de porter la
cravate, et trois, de ne pas interroger le
gouvernement sur ses intentions. Je ne me suis pas
tû pendant six mois

 

; la cravate, c'est un peu comme
vous, cela dépend des jours et les sentiments du
moment. Quand même, je vais retenir pour vous le
troisième prescrit

 

: on n'interroge pas le
gouvernement sur ses intentions. C'est la réplique
que

 

j'opposais

 

à

 

M.

 

Jeholet.

Pour essayer de vous conserver fidèle à cette
commission, alors que vous l'avez désertée pour des
raisons un peu inconnues pour la présidente et moi,
et nous le regrettons, un seul être nous manque dans
l'opposition et tout est dépeuplé. Je vais essayer de
vous être agréable en allant un peu plus loin. Mais
c'est vraiment parce que c'est vous, et c'est à titre
exceptionnel.

Je me permettrai d'être approximatif dans le
calendrier parce que votre voisin, sinon la veille du
jour m'interrogerait pour savoir où j'en suis. Et
pendant cinq ans, j'ai payé sur cette matière, donc je

vais me montrer un peu plus prudent. S'il n'avait pas
été

 
là,

 
j'aurais

 
été

 
tout

 
à

 
fait

 
précis,

 
mais

 
voilà

 
...

(M.

 
Crucke

 
s'exprime

 
hors

 
micro)

Monsieur Crucke, «

 
chat échaudé craint l'eau

froide

 
»,

 
vous

 
le

 
comprendrez.

En ce qui concerne les différents thèmes que
vous avez abordés, pour le contrat de gestion de
l'IFAPME, je vous le répète, un marché public de
services consacré à l'évaluation externe, requise en
vertu du décret que vous avez voté, du 12 février
2004, est en cours d'attribution. Tandis que
l'évaluation interne, qui est imposée par le même
décret,

 

est

 

en

 

cours

 

de

 

réalisation.

En ce qui concerne le contrat de gestion du
FOREM, le Gouvernement wallon a récemment
approuvé la note d'orientation déterminant les lignes
directrices du projet de contrat de gestion qui est
actuellement en cours d'élaboration. En fonction du
délai de négociation avec les partenaires sociaux, ce
contrat

 

devrait

 

être

 

signé

 

début

 

de

 

l'année

 

prochaine.

En ce qui concerne les contrats de gestion ci-
avant, je tiens néanmoins à attirer votre attention sur
le fait que le décret du 12 février 2004 prévoit que
les contrats de gestion sont approuvés par le
Gouvernement, sur proposition du ministre et de
l'organe de tutelle. Dans le mois de la conclusion, le
Gouvernement les transmet au Parlement, il n'y a
donc pas formellement d'approbation de ces contrats
de gestion, c'est simplement une copie pour
information. Mais nul doute, je vous connais, que
l'ayant reçu, vous le lirez et vous me reviendrez,
même s'il n'y a pas formellement de délibération.
C'est

 

un

 

acte

 

de

 

l'Exécutif,

 

rien

 

d'autre.

En ce qui concerne le décret du FOREM, j'ai
l'immense plaisir et avantage de vous annoncer qu'il
a franchi le cap de la seconde lecture ce dernier
jeudi, et que je l'ai transmis comme il se doit au
Conseil d'État. Comptons un mois à six semaines,
c'est ce que je disais à la Présidente pour
l'ordonnancement de nos travaux. Donc j'espère
venir au mois de décembre devant vous avec ce
projet de décret important qui bouleverse
l'organisation du FOREM, qui est une véritable
révolution et qui tient compte des nombreuses
recommandations, que ce soit de la Cour des
comptes, de PWC, des questions de votre groupe et
d'autres groupes. Lorsque j'ai énoncé les grandes
lignes de ce projet de décret, Mme Cornet, qui est en
général l'interlocutrice attitrée du FOREM, cela
avait l'air de soulever son assentiment. Fort des
encouragements de Mme Cornet et de l'approbation
du gouvernement, je m'emploie à aller au plus vite
et au mieux pour venir avec les textes devant cette
commission.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.
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M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Souhaitant avoir la même
sollicitude à l'égard du ministre qu'il l'a à mon égard,
à savoir lui être agréable, je n'évoquerai donc pas la
situation d'Anderlecht aujourd'hui. Par contre, pour
les renseignements qui m'ont été communiqués, c'est
déjà

 
un

 
peu

 
plus

 
que

 
ce

 
qu'on

 
avait

 
dans

 
la

 
presse.

Je retiendrai le conseil de M. Defraigne, pas sur
les deux premiers, mais effectivement sur les
intentions.

 

Encore

 

que

 

...

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Encore que, lorsqu'on évoque auprès d'un
ministre la situation d'un dossier, ce n'est pas lui
demander ses intentions, c'est demander ce qui a été
fait

 

ou

 

pas

 

fait.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

LES CHÔMEURS DE LONGUE DURÉE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les chômeurs de
longue

 

durée

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il s'agit ici
d'une question écrite qui n'a pas pu obtenir de
réponse dans les délais prescrits par notre règlement
et que j'ai donc, en application de celui-ci, convertie
en

 

question

 

orale.

Cette question est relativement simple, même si
elle pose, à travers elle, un certain nombre de
questionnements qui, eux, sont de nature plus
complexe.

Ma question était la suivante, Monsieur le
Ministre

 

: pouvez-vous nous indiquer quels sont les
chiffres des demandeurs d'emploi de longue durée
en Région wallonne

 

? Je ciblais, par exemple, les
personnes qui sont au chômage depuis plus de cinq,
dix, quinze ou vingt ans. Quelle est l'évolution de
ces

 

chiffres

 

au

 

fil

 

des

 

dernières

 

années

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. M.
Borsus a raison, c'est davantage une question qui
trouve mieux sa réponse dans sa procédure écrite. Je

n'ai pas pu y répondre dans les délais, parce que je
suis accablé de questions de M. Jeholet sur chacune
des maisons d'emploi, sur chacune des consultances,
d'avocats et autres que nous réalisons, ce qui prend
un temps considérable. Cette question a été posée à
tout le Gouvernement, cela mobilise beaucoup de
temps, parfois même au détriment d'autres priorités.
Mais

 
c'est

 
sa

 
conception

 
du

 
contrôle

 
parlementaire.

En ce qui concerne votre question, d'abord, d'un
point de vue méthodologique, j'attire votre attention
sur le fait que ces chiffres s'éloignent ce que vous
avez parfois mentionné du comptage habituel du
FOREM. Ils portent sur l'ensemble des demandeurs
d'emploi inoccupés, c'est-à-dire les demandeurs
d'emploi inscrits librement ou de manière
obligatoire. Alors que nous nous en tenons, et c'est
ma ligne de conduite, pour cinq ans, je n'en
changerai pas, quels que soient vos arguments. Je
prends les chiffres du FOREM, ce sont les DEDA,
les demandeurs d'emploi et les demandeurs
d'allocations, ou les jeunes en stage d'attente. Depuis
le début, je l'ai indiqué, qu'on aime ou qu'on n'aime
pas, bons ou mauvais chiffres, je m'y tiens. Ici, il y a
une conception un peu plus large dans la
méthodologie

 

retenue.

Je me bornerai néanmoins à mettre en évidence le
fait que les personnes au chômage depuis plus de
cinq ans sont en diminution, depuis juin 2009,
d'environ 700 unités et que les personnes inoccupées
depuis cinq à quinze ans sont passés de 31.731
unités en 2000 à 26.379 unités en 2010, soit une
diminution

 

de

 

5.352

 

personnes.

Quant à la participation à la formation de cette
catégorie, elle a tendance à décroître en fonction de
la durée d'inoccupation. Pour les cinq à dix ans, elle
est de 18 

 

% en 2010, contre respectivement 15 et
19 

 

% en 2000 et 2009. Donc, on est à peu près dans
des chiffres comparables pour 2009, mais mieux
qu'en 2010, de 3 à 4 

 

% mieux. Notez ici que la
moyenne, tous demandeurs d'emploi confondus, est
de 17 

 

%. On est même légèrement au-dessus pour
ces

 

travailleurs

 

de

 

longue

 

durée

 

au

 

chômage.

Pour les personnes inoccupées depuis dix à
quinze ans, la participation à la formation a diminué,
puisqu'elle est respectivement de 13 

 

%,. 10 

 

%, et
9 

 

%. Pour les personnes inoccupées depuis plus de
20

 

ans,

 

elle

 

est

 

de

 

5

 

%

 

les

 

trois

 

années.

 

La plus faible participation des chômeurs de plus
de dix ans doit être corrélée à l'âge et aux priorités
du plan d'accompagnement d'avril 2004 qui vise à
concentrer les efforts rappelez-vous, c'était un
gouvernement dans lequel vous vous trouviez sur
l'accompagnement des demandeurs d'emploi les plus
jeunes. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle, à
travers l'accompagnement individualisé, la
disponibilité des centres de compétences et un
maillage plus efficace entre opérateurs publics et
privés, ma volonté est d'amplifier l'offre de.
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prestations d'accompagnement et de formation pour
tous

 
les

 
publics.

En juin, nous étions à 50.000 demandeurs
d'emploi de tout âge, suivis individuellement, selon
la progression des référents coach ou conseiller
unique -, nous devrions être, en juin 2011, à 617
coachs, ce qui nous permettrait de couvrir près de
200.000 demandeurs d'emploi, donc de pouvoir
stimuler ces personnes qui, parfois, depuis
longtemps au chômage, manquent un peu de
conviction, de persuasion ou de suivi par le FOREM
et ses services. C'est en cela que je veux rompre
avec le passé où, dans le plan d'accompagnement
des chômeurs, c'étaient les jeunes qui avaient la
priorité, laissant en jachère celles et ceux qui avaient
une très longue période de chômage. Je ne l'entends
pas.

Du reste, le nombre de formations ayant
considérablement augmenté à travers le Plan
Marshall et le Plan Marshall 2.vert, le fait que les
offres d'emploi aussi aient augmenté, puisque nous
sommes passés de 249.000 à 324.000 offres
d'emploi au FOREM ... La reprise économique
qu'on a pu constater avec un recul du chômage de
1,6 dans notre région, tout cela doit nous amener à
être particulièrement actifs, proactif, à l'égard de
l'ensemble des demandeurs d'emploi, y compris
celles et ceux qui, malheureusement, y sont depuis
un

 

certain

 

temps.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre,
excusez-moi, mais vous n'avez pas répondu à la ...
Vous avez commenté les chiffres, mais vous ne les
communiquez

 

pas.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vous
les

 

transmettrai,

 

c'est

 

purement

 

statistique.

M. Borsus (MR). J'ai deux paragraphes dans
ma question, le premier paragraphe était
relativement simple

 

: quel est le nombre de
demandeurs d'emploi wallons qui sont sans emploi
depuis cinq, dix ou quinze ans

 

? Vous ne répondez
pas à cette question-là, vous commentez les
évolutions. Je ne vous demandais même pas de
commenter les évolutions, je vous demandais
uniquement

 

les

 

chiffres.

Je l'avais fait par question écrite, vous n'avez pas
répondu,

 

raison

 

pour

 

laquelle

 

je

 

reviens

 

en

 

oral.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Depuis
cinq ans, 17.624

 

; depuis dix ans, 8.755

 

; et 5.708
pour les quinze ans. Voilà, comme cela vous avez
tout.

M. Borsus (MR). Si vous permettez, je vais
prendre note. Comme vous n'aviez pas donné les
chiffres

 
...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
comptais vous les donner par écrit, mais si vous les
souhaitez

  
...

M. Borsus (MR). Non, vous pouvez me les
donner

 

par

 

écrit,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

problème.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
vous

 

les

 

envoyer,

 

rassurez-vous.

M. Borsus (MR). Excusez-moi, je vais en
prendre

 

note.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Non, je
vais

 

vous

 

les

 

envoyer,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

souci.

M. Borsus (MR). Je pose une question écrite, il
n'y est pas répondu, j'applique le règlement. Je pose
ma question orale, M. le Ministre ne donne pas les
chiffres, il les commente. Et quand je les demande,
il ne veut pas me donner les chiffres qu'il commente
et me dit

 

: «

 

je vais vous les envoyer

 

». Excusez-moi,
j'ai deux paragraphes dans ma question, je demande
qu'on

 

réponde

 

à

 

ma

 

question.

Puis-je redemander

 

: combien y a-t-il de
chômeurs sans emploi depuis 20 ans en Région
wallonne

 

?

Mme la Présidente. Je vous propose,
Monsieur le député, qu'on puisse vous transmettre le
document

 

par

 

écrit,

 

via

 

photocopie.

M. Borsus (MR). Mais enfin, vous permettez

 

!
Je

 

pose

 

une

 

question

 

...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
vous

 

donner

 

la

 

réponse.

M. Borsus (MR). Je ne vois pas où est le
problème, d'autant que M. le Ministre les a
commentés.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Quand
je

 

vous

 

les

 

donne,

 

vous

 

n'écoutez

 

pas

 

!

Je sais l'usage que vous allez en faire

 

: 17.624
depuis cinq à dix ans, 8.755 de dix à quinze ans, et
5.708

 

pour

 

la

 

dernière

 

catégorie.

M. Borsus (MR). Pourquoi dites-vous «

 

l'usage
que

 

vous

 

allez

 

en

 

faire

 

»

 

?

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro)
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Mme la Présidente. Votre réplique est
terminée,

 
Monsieur

 
le

 
député

 
?

M. Borsus (MR). Elle n'a pas encore débuté.
C'est vraiment de façon assez singulière, c'est la
première fois que je vis cela au parlement, donc je
pose une question, M. le Ministre commente la
question, il me donne le support de sa réponse, mais
il ne me donne pas les chiffres que je lui demande.
Et quand j'insiste, on dit

 

: «

 

on va vous les envoyer

 

».
Lorsque, enfin, je les obtiens, on me dit

 

: «

 

non, je ne
vous les donne pas parce que je sais l'usage que
vous allez en faire

 

». C'est tout de même
relativement

 

singulier

 

comme

 

façon

 

de

 

procéder.

Même si, effectivement, on peut être relativement
interpellé par le fait qu'il y a, en Région wallonne,
17.624 personnes au chômage entre cinq et dix ans,
8.755 entre dix et quinze, et 5.708 qui sont au
chômage

 

depuis

 

plus

 

de

 

vingt

 

ans.

Quand, par ailleurs, on compare au pourcentage
de ces personnes-là qui suit des formations, on
mesure l'ensemble du chemin qui doit encore être
parcouru dans le cadre d'une démarche proactive
d'insertion

 

sur

 

le

 

marché

 

du

 

travail.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

LA PUBLICATION DE LA LISTE DES
COMMUNES DONT LE TAUX DE

CHÔMAGE EST AU MOINS 20 

 

% PLUS
ÉLEVÉ QUE LE TAUX DE CHÔMAGE

MOYEN DE LA RÉGION

 

» 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la publication de la
liste des communes dont le taux de chômage est au
moins 20 

 

% plus élevé que le taux de chômage
moyen

 

de

 

la

 

Région

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une
communication très récente au Moniteur belge du 6
octobre 2010 qui reprend cette liste des communes
qui ont un taux d'au moins 20 

 

% plus élevé que le
taux moyen de la Région. Lorsque l'on regarde cette
liste, on peut voir que 23 communes sont reprises en
Flandre, ce qui est assez interpellant. Pour la petite
histoire, j'ai retrouvé en Flandre la commune de
Knokke-Heist. Il y en a 34 en Wallonie, mais si on
regarde les communes wallonnes, il faut reconnaître
qu'on en a 24, c'est-à-dire quand même plus des

deux tiers, qui sont situés en Hainaut, et de manière
encore assez précise géographiquement en Hainaut
comme par exemple en Wallonie picarde, il n'y en a
qu'une, c'est Bernissart, qui est déjà à côté de Mons-
Borinage.

C'est chiffres sont interpellant. On voit bien qu'il
y a une concentration géographique du taux de
chômage, je voie Anderlues, Bernissart, Binche,
Boussu, Chapelle-lez-Herlaimont, Charleroi,
Châtelet, Chimay, Colfontaine, Dour, Erquelinnes,
Farciennes, Fontaine l'Evêque, Frameries,
Froidchapelle, Hensies, La Louvière, Manage,
Momignies, Mons, Morlanwelz, Quaregnon,
Quiévrain, Sivry-Rance. Si on prend une carte
géographique, on voit effectivement cette
concentration dure. Effectivement, quand on est à
plus de 20 

 

% du taux moyen, on se dit que c'est une
situation qui est particulière. Je connais et souvent
c'est repris comme étant un élément du passé
industriel de la région, cela a toujours été, on ne
peut pas de manière rapide passer au-dessus de cela
et dire que cela n'existe pas, mais quand même, il y
a eu depuis lors Objectif 1, les Fonds européens, il y
a ces fonds qui sont venus en aide pour relever le
niveau et on constate que, dans un secteur
géographique bien précis, les chiffres sur le thème
de

 

l'emploi

 

restent,

 

dramatiquement,

 

élevés.

Est-ce que cela ne signifie pas que, pour certaines
des politiques mises en place par la Région, et par
rapport à ce secteur, il y a inefficacité des mesures
ou insuffisance au sein des mesures. Comment est-
ce que vous vous expliquez ces taux anormalement
élevés par rapport au reste de la Wallonie, mais
aussi

 

par

 

rapport

 

au

 

reste

 

du

 

Hainaut

 

?

Quand on a ce genre d'élément, on peut avoir une
autre analyse

 

: c'est de se dire si réellement on tombe
dans des coûts assez spécifiques, il n'y a pas là
d'autres politiques plus spécifiques à mener que
celles qui ont déjà été menées pour réellement
arriver à sortir cette sous-région du calvaire du non-
emploi

 

tel

 

qu'il

 

existe.

On l'a bien compris

 

: ma question se veut à la fois
une analyse du constat, mais ce que j'espère aussi
c'est qu'au-delà de l'analyse du constat, on puisse
avoir des pistes stratégiques pour l'avenir de
l'emploi

 

dans

 

cette

 

région.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Un peu
comme M. Borsus, M. Crucke nous révèle des
évidences. On ne va pas me faire croire qu'il est
surpris par ces chiffres. Il avance des analyses, des
constats, mais pas la moindre solution. J'aurai aimé
entendre, pour que le débat soit riche, tant dans le
chef de M. Borsus, que dans le vôtre, voilà ce que le
MR propose. Il est vrai que de ce côté là on reste sur
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sa faim depuis un certain temps et donc cela ne
permet pas un dialogue fécond. Je le regrette
puisque des dénonciateurs de solutions, j'en trouve à
tous les coins de rue, des créateurs de solutions j'en
cherche. Je pense que si vous aimez le Hainaut
comme j'y suis attentif, je pense que nous avons la
responsabilité commune de chercher à identifier des
remèdes, à avancer un certain nombre de solutions,
qui du reste n'impliquent pas que la Région
wallonne, mais qui impliquent les forces locales, qui
impliquent la Communauté française en matière de
formation, qui impliquent le Fédéral, et vous y
détenez des portefeuilles importants et qui aussi
relèvent

 

de

 

l'action

 

de

 

l'Union

 

européenne.

Je ne voudrais pas, puisque c'est bien de cela qu'il
s'agit, ne tournons pas autour du pot, avoir quelques
chiffres pour faire un procès. Si, c'est cela c'est votre
droit, mais cela me paraît très pauvre sur le plan
politique.

Soit, que le Hainaut soit surreprésenté au niveau
des communes où le taux de chômage est supérieur
au taux de 20 

 

% à la moyenne régionale n'est
vraiment pas une surprise. L'éligibilité exclusive de
cette province au sein de l'Objectif 1 était déjà, en
son temps, liée à un besoin de reconversion
économique plus importante qu'ailleurs en Wallonie,
compte tenu, et cela me paraît indiscutable, d'un
profil industriel sujet à des mutations profondes. Ce
fut le cas pour le Hainaut, c'est le cas pour la région
liégeoise, et nous avons la chance, nous, dans la
lotharingie luxembourgeoise, namuroise, brabant
wallonne, de ne pas avoir le cas, à quelques rares
exceptions, Sambreville, Tubize, ce type de bassin
industriel

 

derrière

 

nous.

Petite précision méthodologique, l'addition des
communes concernées, sans tenir compte de leur
population, constitue évidemment aussi un biais que
je

 

me

 

dois

 

de

 

rappeler.

La vision statique sur laquelle repose votre
question donne elle aussi une image biaisée de la
vérité. C'est en cela que je vais évidemment prendre
mes distances par rapport à votre dénonciation. À un
an d'écart, en septembre, le chômage a diminué de
1.6 en Wallonie, personne ne peut le discuter, et j'ai
apprécié le changement de ton, très différent, et je le
dis avec beaucoup de sympathie, Monsieur Crucke,
dans le chef de M. Kubla qui lorsqu'il va à la radio
reconnaît les améliorations, cela c'est un ton objectif
et constructif. Il a dit lui-même, je le cite

 

: «

 

je sens
aujourd'hui un indiscutable frémissement de reprise
économique en Wallonie

 

». Voilà comment on peut
déjà aborder de manière plus constructive un débat
plutôt que de s'échanger sur de vains chiffres. Il
n'empêche, Wallonie moins 1.6, mais le Hainaut
moins 2.6, ce qui veut donc dire que le Hainaut
participe pleinement aussi au recul du chômage dans
notre Région. Bien sûr, vous me direz qu'il vient de
plus haut, c'est vrai, mais la situation est celle que
nous connaissons et je veux aussi indiquer par là

une source d'optimisme Il n'y a pas de fatalité.
J'étais encore récemment à Dour et j'ai pu constater
qu'il y avait là dans la région également un
renouveau, qu'il y avait là aussi un certain nombre
d'emplois inoccupés, ce qui du reste va nous amener
à

 
un

 
certain

 
nombre

 
de

 
réflexions.

Ce qui est encore plus intéressant, Monsieur
Crucke, c'est que 31 

 
% des offres d'emploi que gère

le FOREM ne concernent que le Hainaut. Ce qui
veut donc dire qu'il y a un gros volume d'offres
d'emploi géré dans, par et pour la Province de
Hainaut. Du reste, les nombreux investissements
que nous avons réalisés, j'en rends hommage aux
intercommunales et aux hommes politiques qui y
ont joué un rôle, que ce soit pour Microsoft, pour
Google, ou pour d'autres, ou encore le
développement de Baxter, tout cela participe
évidemment à la construction d'une autre image.
Moi-même j'y ai pris ma part puisque l'aéroport de
Charleroi est une véritable success story. Tout à
l'heure, j'indiquais encore à M. Noiret qu'à Liège
c'est encore 80 emplois en plus que l'on va créer et
aujourd'hui on a dépassé les 15.000 pour les deux
aéroports, avec il est vrai, pour l'aéroport de
Charleroi, la particularité que 80 

 

% du personnel
vient du Hainaut, mais que la majorité des cadres
n'habitent pas le Hainaut. Cela est aussi une leçon
sur

 

laquelle

 

nous

 

devons

 

nous

 

en

 

tenir.

Autre indicateur de dynamisme pour le Hainaut,
c'est le Plan formation-insertion. Tout à l'heure, M.
Borsus, mais c'est ce qu'il espérait et il ne doit pas
être déçu, n'a même pas pris la peine de dialoguer
avec moi. Le Plan formation-insertion représente à
lui seul 38,8 

 

% de tous les plans en Wallonie. Ce
qui veut donc dire que lorsqu'on dit, un peu
hâtivement comme M. Borsus, j'ai un peu envie de
dire de manière caricaturale, «

 

c'est gens là ne sont
pas intéressés par la formation

 

», c'est faux. On voit
que pour pratiquement la moitié, ou pas loin de la
moitié, c'est dans le Hainaut. Si je compare, Liège
n'est qu'à 28 

 

%, le Luxembourg à 7,5 et même dans
le Brabant wallon où nous cherchons énormément
de collaborateurs, nous n'en sommes qu'à 11,4 

 

%.
C'est donc dire si la soif, l'appétit de formation, sont
réelle aussi dans le Hainaut et qu'à l'inverse les
entreprises qui participent pleinement. Je vous
rappelle que le Plan formation-emploi garantit la
même durée de travail que la durée de formation.
Cela veut dire qu'il y a là, dans le chef des
partenaires sociaux, une véritable volonté de faire
progresser

 

la

 

formation

 

des

 

travailleurs.

Bien sûr, cela commande un certain nombre
d'actions très ciblées. Je pense au programme de
FSE convergence. À titre d'exemple, un portefeuille
de projets, dispositif intitulé «

 

relance

 

», est lancé et
qui vise le public fragilisé cumulant des difficultés
d'insertion et vivant dans des quartiers en difficulté,
ou des grandes villes. Il contient notamment des
projets relais d'emploi pour Charleroi, Mons et La
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Louvière ainsi que des actions de job coaching
menées

 
par

 
les

 
différences

 
missions

 
régionales.

Soit encore par une répartition juste des
politiques régionales. À cet égard, je soutiens les
approches valables pour toute la région, mais qui
ciblent proportionnellement les efforts selon la
situation locale du marché de l'emploi et de la
formation. À titre d'exemple, le FOREM lance des
appels à projets pour renforcer et diversifier l'offre
de formation, notamment dans les métiers en
pénurie, d'insertion et d'orientation, notamment avec
les essais métiers, oserais-je dire qu'un de nos
meilleurs centres de compétences Initialis se trouve
à

 

Mons.

Tout cela pour dire qu'à côté d'une photographie
que je ne conteste pas qui, dans votre chef, était
statique, on voit des évolutions positives,
probablement et certainement insuffisantes, mais qui
sont de nature, et cela j'y tiens, à entretenir
l'optimisme et l'espoir, parce que si nous n'avons pas
cela à offrir à nos demandeurs d'emploi, il ne faudra
pas s'en étonner. Qu'ils ne s'inscrivent pas de
manière plus volontaire dans les différents
dispositifs qui sont les nôtres. C'est vrai que lorsque
l'on voit un certain nombre d'appels à projets, M.
Méan, me le signalait encore, il n'est pas rare de voir
la Province de Hainaut obtenir 45 

 

% des projets. Il y
a vraiment une dynamique locale qui est
indiscutable parce qu'elle correspond à un besoin de
qualification, de requalification. Même dans la
formation préqualifiante, la Province de Hainaut a, à
elle

 

seule,

 

obtenu

 

35 

 

%

 

des

 

crédits.

Voilà de quoi, me semble-t-il, entretenir une
autre forme d'optimisme, même si le chemin à
parcourir est encore long, j'en conviens, trop long,
d'abord, et surtout, pour les personnes concernées
par

 

cette

 

belle

 

province.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je suis déçu par la réponse
du Ministre qui me parle d'une évidence. En tant que
Ministre de l'Emploi, et vous parliez de
responsabilité du Fédéral, mais votre parti a la
responsabilité tant fédérale que régionale en termes
d'emploi. Une évidence qui est répétée, c'est
catastrophique. Je n'ai pas inventé la statistique du
Moniteur belge. Elle est d'ailleurs là, et vous le
savez aussi bien que moi, pour permettre une
analyse différente en termes de chômage, pour qu'on
n'ait pas les mêmes sanctions sur le plan du
chômage. Heureusement qu'au niveau fédéral, où les
libéraux sont aussi présents, Monsieur le Ministre,
on

 

a

 

pris

 

ce

 

genre

 

de

 

mesure.

Mais ici, aujourd'hui, le Ministre à qui je
m'adresse si ce qui lui déplaît c'est parce que c'est
répété et justement, l'échec d'une politique, c'est de
votre responsabilité. Vous voulez maintenant, ici
aussi, renverser les rôles. C'est donc l'opposition qui

doit venir avec les solutions puisque vous n'en avez
pas. La collaboration de l'opposition est nécessaire.
Je veux bien, mais à d'autres moments, j'ai souvent
entendu de votre part aussi, que l'on fermait les
portes à l'opposition. Si cela change de sens, tant
mieux on pourra peut-être un jour aller plus loin. Ce
qui est pauvre, politique parlant, c'est l'absence de
solution. C'est l'absence de réponse concrète à un
phénomène que l'on vous décrit. C'est l'absence de
perspective Il n'y a pas pire aveugle que celui qui
ne veut pas voir. Venir me dire qu'il y a des choses
qui

 

vont

 

bien

 

en

 

Hainaut,

 

je

 

le

 

sais

 

et

 

tant

 

mieux.

Venir me dire qu'il y a une partie du Hainaut qui
fonctionne bien, je le sais aussi et tant mieux. Moi
j'espère aujourd'hui attirer votre attention sur une
partie du Hainaut qui va moins bien, et je ne vous ai
pas dit que c'était de la faute de ceux qui n'ont pas
d'emploi. J'espérais justement de votre part une autre
analyse que celle-là. Je pensais que là, cela méritait
d'avoir une analyse et une politique différenciées,
comme on l'a dans l'enseignement. Dans
l'enseignement, on a des politiques différenciées
parce qu'on avait justement des difficultés qui sont
d'ordre différent. J'espérais que l'on aurait trouvé ce
lien entre l'enseignement très simplement et
l'emploi. Je sais bien que cela est tabou puisqu'on
s'adresse à une autre entité. Que voulez-vous, vous
ne me corrigerez plus. Je pense effectivement qu'il y
a des liens qui doivent être plus forts entre certaines
politiques, en voilà un, puisque vous vouliez une
solution en termes d'emploi et d'enseignement. Tant
qu'on restera caserné uniquement dans ses
compétences et qu'on refusera systématiquement le
débat ou d'avancer des solutions, malheureusement
il y aura encore des coins qui souffriront en
Wallonie,

 

et

 

particulièrement

 

dans

 

le

 

Hainaut.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

L'EMPLOI 
CHEZ LES JEUNES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
Question orale de M. Miller à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'emploi chez les
jeunes

 

»

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question
s'inscrit dans la foulée de celle de M. Crucke. Elle
ne concerne pas, de façon précise, le Hainaut, elle
concerne

 

l'emploi

 

chez

 

les

 

jeunes.
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Il faut bien aussi constater qu'une enquête vient
d'être réalisée par le FOREM et les résultats sont
alarmants concernant la recherche d'emploi chez les
jeunes. Trouver un emploi est de plus en plus
difficile pour la jeune génération. Les différents
indicateurs

 
virent

 
au

 
rouge.

Je n'ai nullement la volonté d'essayer de montrer
tout le temps ce qui ne va pas, les politiques qui ne
marchent pas, un Hainaut rétrograde. Je vous ai déjà
interrogé sur les politiques menées en faveur des
jeunes et j'ai été tristement impressionné par ces
résultats.

Si ces statistiques sont correctes, est-ce un
constat d'échec au niveau des mesures prises par le
Gouvernement pour booster l'emploi auprès des
jeunes chômeurs

 

? Comment expliquez-vous ces
chiffres

 

? Faut-il y voir un constat d'échec ou avez-
vous

 

une

 

autre

 

interprétation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Cette
enquête ne suscite pas les conclusions que vous
semblez tirer quant à l'échec présumé des politiques
d'emploi. Cette enquête ne porte que sur les jeunes
inscrits comme demandeurs d'emploi entre juin et
octobre 2009 et suivis pendant 6 mois. Ces résultats
n'empêchent pas le chômage de reculer, moins 1,6,
surtout chez les moins de 25 ans, de 3

 

% à un an
d'écart, ce qui est particulièrement significatif entre
septembre

 

2009

 

et

 

septembre

 

2010.

Dans le périmètre méthodologique précis de
l'étude, la baisse de niveau d'insertion touche
l'ensemble des niveaux d'étude, mais avec une
surreprésentation des qualifications les plus faibles.
La capacité de mise à l'emploi de l'apprentissage
progresse, quant à elle, avec 67,3

 

% d'insertion, et
offre même de meilleurs résultats que les masters, ce
qui démontre la pertinence du développement de ces
filières

 

au

 

sein

 

de

 

l'IFAPME

 

et

 

du

 

FOREM.

De même, la filière technique complémentaire
(7e année) enregistre des résultats assez flatteurs

 

:
2/3 des jeunes sortant de cette année d'étude ont
trouvé un emploi dans les 6 mois suivant leur sortie
de

 

l'école.

L'étude confirme aussi que l'intérim est une porte
d'entrée. Plus de 20

 

% des jeunes inscrits au
FOREM passent par le canal de l'intérim pour entrer
dans la vie professionnelle. Il y a une progression de
l'intérim de 8

 

% relevée par FEDERGON et
Manpower. C'est un regain profitable aux jeunes,
car

 

ils

 

sont

 

le

 

premier

 

public

 

concerné.

Il est vrai que, comme partout en Europe en
2009, la crise a un impact sur l'insertion des jeunes,
essentiellement

 

pour

 

les

 

moins

 

qualifiés.

Notons encore que les jeunes de moins de 25 ans
occupent, par ailleurs, une place importante dans les
dispositifs d'aide à l'emploi, notamment dans le PFI,
excellente formule que je souhaite développer à
l'avenir (47

 
% alors qu'ils représentent 22

 
% de la

demande d'emploi), dans l'APE marchand avec 60

 
%

ou

 
encore

 
dans

 
le

 
PTP

 
avec

 
22

 
%.

Dans les outils qui sont les nôtres, et j'aime bien
les grandes déclarations matamoresques de
Monsieur Miller, mais mesurons bien notre
périmètre d'intervention en matière d'emploi
régional

 

: la formation, essentiellement, dont l'offre a
été fortement augmentée grâce aux plans Marshall

 

;
formation en alternance, pour laquelle j'ai déposé le
décret OFA les emplois APE marchands et non
marchands. Je vais y joindre un dispositif «

 

airbag

 

»
pour les indépendants notamment les jeunes
indépendants.

Cette étude nous apprend une évidence, c'est que
les jeunes qui ont un bagage technique soutenu
trouvent relativement aisément du travail. C'est vrai
pour la 7ième année professionnelle, pour la
formation en classe moyenne et pour les formations
qualifiantes. Par contre, ceux qui ont un bagage
scolaire qu n'a pas été complété ou qui se sont
inscrits dans des formations qui ne débouchent pas
sur une véritable qualification complémentaire,
souffrent davantage. En effet, ce type d'emplois peu
qualifiés fait souvent les frais de licenciements ou
de non-reconduction dans le cadre d'une recherche
maximale de productivité et de maximalisation des
ressources

 

humaines

 

dans

 

plusieurs

 

entreprises.

Je ne travestis pas la réalité, les chiffres sont ce
qu'ils sont, mais encore ici, je veux montrer des
lueurs d'espoir réelles. Je préfère que loin de
stigmatiser les jeunes, nous ayons ensemble, et vous
avez eu la charge de l'emploi à Mons, un discours
mobilisateur sur la formation scolaire,
professionnelle et sur la valorisation de leur
expérience. En ce sens, le travail mené par le
consortium de validation des compétences me
semble essentiel, il ouvrira la porte pour un diplôme
pour

 

le

 

3ième

 

savoir,

 

celui

 

du

 

vécu.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre, il
a répondu dans le sens que j'espérais, en donnant
une

 

lecture

 

autre

 

des

 

résultats

 

de

 

cette

 

étude.

Ce n'est pas parce nous sommes attentifs dans
l'opposition à certains éléments que l'on peut
critiquer par rapport à une majorité, que nous ne
partageons pas aussi beaucoup d'espoir pour
redresser la situation économique et sociale de notre
région.

QUESTION ORALE
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 DE M. MILLER  À M. ANTOINE,
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,

DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES
SPORTS,

SUR
«

 
IDEA

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation

 

et

 

des

 

Sports,

 

sur

 

«

 

IDEA

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous
apprenons par la presse et même par une conférence
de presse qui a été donnée par des collègues dont
des représentants des différentes familles politiques,
me semble-t-il, que l'intercommunale IDEA qui gère
les déchets de 24 communes à Mons Borinage, dans
les hauts pays et dans le Centre, cherche une
partenaire privé pour s'occuper de la gestion
quotidienne

 

au

 

sein

 

d'une

 

intercommunale

 

mixte.

Outre que cela pose des questions par rapport à
l'efficacité de IDEA, des centaines d'emplois sont
concernés. Avez-vous eu des informations
complémentaires sur ce dossier

 

? Des pertes
d'emploi sont-elles envisagées

 

? Ya-t-il des garanties
prises pour sauvegarder l'emploi de ces personnes
dans

 

une

 

région

 

qui

 

connaît

 

de

 

véritables

 

difficultés.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. La
question de M. Miller renvoie à l'autonomie des
communes, de leur association au sein
d'intercommunales et le cas échéant de la tutelle
exercée par mon collègue M. Furlan sur ces
dernières.

Je vais essayer d'être agréable à mon président
bien-aimé de la commission des finances et des
sports de la Communauté française, ce qui lui vaut
un traitement privilégié par rapport à d'autres au sein
de son groupe, mais je reconnais là la fibre sociale
de M. Miller. Effectivement, IDEA a décidé lors du
CA du 8 octobre d

 

'opter pour la création d'une
intercommunale

 

mixte

 

pour

 

la

 

collecte

 

de

 

déchets.

D'après mes informations, l'ouverture au capital
privé ferait l'objet d'un protocole d'accord avec les
organisations syndicales permettant d'assurer le
statut et la stabilité du personnel. Le scénario
envisagé permettrait de maintenir la gestion du
personnel au sein de l'intercommunale tout en
confiant la gestion opérationnelle de l'activité au
partenaire

 

privé.

De nouvelles réunions sont programmées, mais il
semble que les membres de l'intercommunale soient
particulièrement attentifs à ce que cette
réorganisation n'entraîne ni licenciement ni même
modification

 
de

 
statut

 
pour

 
le

 
personnel

 
occupé.

Je ne peux pas vous en dire plus, mais je resterai
très

 
attentif

 
à

 
l'évolution

 
de

 
cette

 
intercommunale.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. Le Ministre.
Je reconnais et je salue sa volonté de me répondre
sur un dossier qui ne dépend pas directement de ses
compétences. Comme il y a une préoccupation par
rapport à l'emploi, c'était pour moi une façon de
prendre

 

date.

QUESTION ORALE
 DE MME TARGNION  À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

LA NOTION D'INDEMNITÉ DANS LE
DÉCRET RELATIF À L'ENREGISTREMENT

OU L'AGRÉMENT DES AGENCES DE
PLACEMENT

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Targnion à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

La notion d'indemnité
dans le décret relatif à l'enregistrement ou l'agrément
des

 

agences

 

de

 

placement

 

».

La parole est à Mme Targnion pour poser sa
question.

Mme Targnion (PS). La notion d'indemnité
dans le décret relatif à l'enregistrement ou l'agrément
des agences de placement suscite quelques
difficultés

 

d'interprétation.

En effet, si l'ancien décret interdisait tout type de
rémunération, la situation n'est plus la même depuis
l'adoption du décret du 9 avril 2009, lequel permet,
en son article 10§2, aux agences de placement de
«

 

percevoir de la part du travailleur des indemnités,
à la condition que celles-ci soient dûment fixées
dans une convention conclue entre l'agence de
placement

 

enregistrée

 

et

 

le

 

travailleur.

 

»

 

Si la date butoir de transposition de la directive
service a littéralement bouleversé la réforme du
décret devant avoir lieu en 2009, ce qui a clairement
influencé la situation juridique actuelle, il faut se
référer à l'article 7 de la convention 181 de
l'Organisation Internationale du Travail (OIT) pour
comprendre d'où vient la décision du législateur
wallon

 

qui

 

est

 

de

 

permettre

 

une

 

indemnité.
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En effet, ledit article, par son alinéa 1er considère
que «

 
les agences d'emploi privées ne doivent pas

mettre à la charge des travailleurs, de manière
directe ou indirecte, en totalité ou en partie, ni
honoraires ni autres frais

 
». Toutefois, l'alinéa 2 de

cette disposition offre une possibilité de dérogation
au principe de gratuité de l'accès aux services de
placement pour certaines catégories de travailleurs
et

 
pour

 
des

 
services

 
spécifiquement

 
identifiés.

Vous le savez, certaines agences demandent
jusqu'à 50 euros par mois et par demandeur d'emploi
pour rendre un service de placement. La voie, très
libérale, donnée à ce secteur risquerait de le
transformer

 

en

 

un

 

véritable

 

marché.

La Région wallonne devrait faire en sorte qu'une
protection des demandeurs d'emploi puisse être
optimale en toute situation. Demander 600 euros à
une personne en quête d'un emploi, personne qui
doit subvenir à ses besoins avec une indemnité qui
lui est actuellement allouée, nous éloigne fortement
de

 

notre

 

objectif.

Plus grave encore, si ce secteur devait se
développer, il faut éviter que cette tendance à la
rémunération de ces services devienne dans la
pratique une condition afin de pouvoir bénéficier de
ce type de placement. Le Conseil économique et
social de la Région wallonne (CESRW) avait déjà
attiré l'attention du législateur lors des travaux
préparatoires à ce décret sur ce risque bien réel, et
qui malheureusement, pourrait commencer à se
confirmer. Je peux comprendre qu'une rémunération
pour ces services puisse offrir à des structures non
commerciales un moyen de subsistance et une
solution

 

pour

 

améliorer

 

leur

 

efficacité.

Toutefois, profiter de la situation dans laquelle se
trouvent des demandeurs d'emploi pour accroître ses
bénéfices financiers me semble être une voie
dangereuse.

J'aimerais connaître votre avis sur la situation que
je viens de décrire. J'ai bien conscience que le décret
est récent et loin de moi l'envie de critiquer la voie
entreprise par le législateur à l'époque. Toutefois,
j'ai l'impression que des dérives sont en train d'avoir
lieu dans la pratique et contrecarrent l'esprit qui
avait animé ce Parlement lors de l'adoption de ce
décret.

Ne conviendrait-il pas, Monsieur le Ministre, tout
en maintenant une possibilité de rémunération, d'en
limiter la pratique, et ce, afin d'éviter d'augmenter
encore plus les charges pesant sur les demandeurs
d'emploi

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. En ce

qui concerne l'article 10 §2 du décret relatif à
l'enregistrement ou l'agrément des entreprises de
placement, il faut rappeler l'historique. La notion
d'indemnisation dans ce décret n'est pas neuve.
Rappelons-nous l'arrêté royal du 28/11/1975 qui, au
niveau fédéral, réglementait la matière et qui
prévoyait que l'exploitation des bureaux de
placement payant était interdite. Cependant, une
dérogation pour les bureaux de placement payants
était

 
prévue

 
pour

 
les

 
artistes

 
de

 
spectacle.

La matière ayant été régionalisée, l'arrêté du
Gouvernement wallon du 3 juin 2004 portant
exécution du décret du 13 mars 2003 relatif à
l'agrément des agences de placement prévoyait
également en son article 24 §2 une dérogation au
principe de gratuité pour le travailleur et je cite

 

:
«

 

L'Agence de placement qui fournit les services de
recherche d'emploi peut percevoir de la part du
travailleur des indemnités à la condition que celles-
ci soient dûment fixées dans une convention conclue
entre

 

l'agence

 

et

 

le

 

travailleur

 

».

Force est de constater qu'aucun abus n'a été
signalé entre 2004 et 2009. Cette disposition a donc
été maintenue par mon collègue et prédécesseur, le
ministre Marcourt, dans le décret du 3 avril 2009. Je
n en veux pour preuve que la section du Conseil
d'État n'avait émise aucune remarque sur cet article,
précisant «

 

Les articles 10 § 2 à 13 n'appellent
aucune observation. Pour rappel, le principe de base
est de ne pas accepter ou demander une quelconque
indemnité de la part du travailleur, mais des
dérogations limitées à ce principe est toutefois
prévues afin de couvrir les différents cas de figure
existants. Cette possibilité de rémunération est entre
autres prévue pour les sociétés privées qui
développent ce type de service pour les bureaux de
réorientation de carrière, notamment ce qu'on
appelle

 

les

 

outplacements.

On peut donc dire que les balises sont déjà
posées puisque le décret du 3 avril 2009 limite cette
dérogation au service de recherche d'emploi, de
placement

 

d'artistes

 

et

 

de

 

sportifs

 

professionnels.

Ceci dit, comme vous, j'ai été informé d'une
situation quelque peu problématique d'une agence et
j'ai demandé à notre administration de l'emploi d'être
très attentive pour voir si d'autres comportements ne
satisfaisaient pas notre législation, pour éviter que
ces exceptions ne deviennent finalement banales,
sortant du cadre législatif tel que l'avait voulu M.
Marcourt.

Si besoin, je ne manquerai pas de saisir le
gouvernement et votre commission pour
«

 

recalibrer

 

» les limites des dérogations afin que la
gratuité soit le principe et que la dérogation soit
contenue

 

très

 

explicitement.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Targnion.
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Mme Targnion (PS). C'est la meilleure
solution, celle de voir où se pose le problème et
dans quelle ampleur pour pouvoir éventuellement
modifier la législation. Mon souhait n'était pas de la
critiquer, mais, si les problèmes s'avéraient exacts, et
certains se posent pour une agence parmi les plus
importantes, de recadrer les agences au plus vite en
modifiant le décret ou en leur faisant peur pour
arrêter

 
de

 
telles

 
pratiques.

- Mme Targnion, Commissaire, prend place au
fauteuil

 

présidentiel.

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLE  À M. ANTOINE,
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,

DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES
SPORTS,

SUR
«

 

LES STRUCTURES
D'ACCOMPAGNEMENT À L'AUTO-

CRÉATION D'EMPLOI (SAACE)

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Kapompole à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les structures
d'accompagnement à l'auto-création d'emploi
(SAACE)

 

».

La parole est à Mme Kapompole pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Les SAACE offrent
une guidance aux demandeurs d'emploi voulant
devenir indépendants ou créer une entreprise. C'est
une façon d'avoir une rampe d'accès tout en gardant
pendant une certaine période son droit aux
allocations de chômage et cela permet de tester la
viabilité du projet. Cela, sachant que même si le
projet n'aboutit pas, et j'étais ce matin en réunion
avec différentes structures d'accompagnement, il y a
un plus. Ce sont des personnes qui rebondissent, qui
sont

 

devenues

 

employables.

Ces structures rencontrent aujourd'hui deux
grandes difficultés. Il y a les structures agrées mais
qui apparemment ne reçoivent pas les financements
parce que l'inspection des finances bloque et
souhaite avoir des informations complémentaires sur
ce décret. J'aurais aimé savoir si c'est exact et
connaître

 

la

 

raison

 

de

 

ce

 

blocage.

Votre administration a-t-elle pu nouer des
contacts

 

avec

 

l'inspection

 

des

 

finances

 

?

Pour les opérateurs non agréés, il y a une
véritable difficulté budgétaire. Certaines ont
introduit un recours pour obtenir l'agrément. Tant
qu'elles sont en phase de recours, elles ne peuvent
demander aux banques un préfinancement de
subsides parce qu'il n'y a pas de document qui

permet de dire qu'elles vont obtenir cet agrément. Et
donc,

 
elles

 
sont

 
vraiment

 
en

 
attente

 
d'une

 
décision.

Combien de dossiers d'agrément ont été refusés à
ce jour 

 
? Combien de recours ont été effectués 

 
?

Combien sont pendants au niveau de vos services 

 
?

Dans le cadre du conclave budgétaire, une
proposition est-elle à l'étude  afin d'étendre
l'enveloppe budgétaire des SAACE eu égard au
travail

 
qu'elles

 
réalisent

 
à

 
l'heure

 
actuelle 

 
?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
une question très importante, qui me motive au plus
haut chef, Madame, parce que depuis que j'ai la
responsabilité de l'emploi, j'essaie de promouvoir
l'emploi indépendant. C'est une politique un peu
nouvelle en région wallonne à l'exception des
SAACE, qui est une excellente politique en termes
de

 

couveuse

 

d'indépendants.

Rappelons qu'il existe différents dispositifs au
niveau fédéral, c'est la capitalisation des allocations
de chômage pendant 18 mois, c'est le financement à
travers la financière des indépendants qui relève
provisoirement de Mme Laruelle mais qui sera peut-
être

 

régionalisée

 

à

 

l'avenir.

Ce sont aussi nos propres dispositifs, je pense
aux microcrédits délivrés par la SOCAMUT, filiale
du groupe SOWALFIN. Ce sont aussi les
dispositions que nous avons prises depuis que je
suis là. En juillet de cette année, les chèques
formation et les chèques création que nous avons
ouverts aux indépendants accessoires alors qu'avant
ils

 

ne

 

pouvaient

 

en

 

bénéficier.

Je pense aussi au développement de formations
en alternance à l'IFAPME avec le succès que l'on
connaît, soit 85

 

% de satisfaction en matière
d'emplois et les chefs d'entreprises de l'IFAPME ont,
généralement, des parcours professionnels assez
réussis. Je veux les conforter à travers l'opération « 
airbag » destinée aux indépendants accessoires, mais
aussi à ceux qui ont réussi leur formation de chef
d'entreprise

 

au

 

niveau

 

de

 

l'IFAPME.

Restent alors les SAACE, qui sont une politique
mise sur pied par mon prédécesseur et que je veux
soutenir

 

et

 

valoriser.

Onze structures d'accompagnement ont demandé
leur agrément dans le cadre du décret de 2009. Seul
Crédal

 

n'a

 

pas

 

souhaité

 

relever

 

cette

 

mesure.

Début 2010, dix structures ont déposé leur
dossier d'agrément et 5 ont été admises en qualité de
SAACE. Il s'agissait de «

 

Step by steppes

 

» et de
«

 

Job'ln «

 

de Liège, de «

 

CréaJob

 

» de Waremme,
d'ailleurs j'ai participé à leur séminaire ce vendredi
sous la présidence de Robert Collignon à Louvain-
La-Neuve, d'

  

«

 

Azimut

 

» de Monceau-sur-Sambre et
de «

 

Sace

 

» de Charleroi. Ensemble, ces 5 structures
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totalisent 394 places pour des porteurs sans mise en
situation et 210 places pour des porteurs avec mise
en

 
situation.

D'avril à juin, les 5 structures, initialement
refusées, à savoir «

 
Je crée mon job

 
» de Charleroi,

«

 
Challenge

 
» de Libramont, «

 
Arebs

 
» d'Ougrée,

«

 
Avomarc

 
» de Mons et «

 
Groupe One

 
» de

Bruxelles, ont introduit un recours qui a été examiné
par l'Agence de Stimulation Economique. Celle-ci a
rendu ses avis à l'administration dans les 30 jours
qui

 

me

 

les

 

a

 

communiqués

 

fin

 

juillet.

Enfin, en juillet, «

 

Azimut Construction

 

» de
Tournai a, à son tour, posé sa candidature à
l'agrément.

L'Inspection des Finances a, comme vous le
signalez, effectivement interrogé mon
administration avant d'émettre un avis sur les divers
arrêtés ministériels de subvention qui lui étaient
soumis. Ces informations portaient essentiellement
sur les modalités de calcul des subventions à
accorder aux 5 premières SAACE agréées. Il est
vrai que c'est la première fois que nous appliquons
le décret et nous essuyons un peu les plâtres de cette
nouvelle

 

législation

 

.

Mais rassurez-vous, je l'ai dit à «

 

Créajob

 

»
vendredi, les dix arrêtés devraient venir à ma
signature dans les plus brefs délais. J'ai d'ailleurs
rappelé l'urgence de la situation rencontrée par ces
différents

 

organismes.

Le total des subventions ainsi accordées s'élève à
1.731.000 euros et dépasse déjà le montant
budgétisé en 2010 sur base des indications
transmises par mon prédécesseur pour l'ensemble
des

 

SAACE.

La situation budgétaire telle qu'annoncée en
2011, je vous l'avoue, rend peu crédible de pouvoir
doubler l'enveloppe de financement des SAACE,
d'autant qu'il faudra immanquablement tenir compte
tenir compte à l'avenir d'un redéploiement territorial
plus optimal des structures. Je dois aujourd'hui
constater que sont surreprésentées les régions de
Liège et de Charleroi par rapport à d'autres régions
où

 

il

 

n'en

 

existe

 

pas.

La situation budgétaire n'est pas simple pour
l'emploi. Les OIP ne bénéficient ni d'indexation

 

, ni
de revalorisation, ce qui est particulièrement
difficile pour des collègues comme M. Henry pour
la

 

SRWT

 

mais

 

aussi

 

pour

 

moi

 

au

 

niveau

 

du

 

FOREM.

Nous avons une situation très préoccupante au
niveau des APE car on doit trouver des moyens pour
l'indexation du point, que les communes et
associations attendent, rien que cela c'est onze
millions d'euros. On doit assurer la dérive
barémique dans les APE, environ trois millions
d'euros et il y a encore des revendications portées

dans le cadre de l'accord du non marchand. Voyez
qu'avant de commencer toute forme de politique
nouvelle, c'est pratiquement quinze millions qu'il me
faut trouver. À cela s

 
'ajoute le financement des APE

tels qu'ils ont été signés lors du premier semestre
2009 et qui aujourd'hui ont fait l'objet de choix et de
recrutements

 
et

 
qui

 
donc,

 
sont

 
en

 
année

 
pleine.

Cela tourne autour de 16 à 30 millions,
estimation haute du FOREM. Simplement pour
honorer toutes les signatures qui ont été données en
son temps, pour des raisons que je ne discute
absolument pas, à la veille des élections. Je me
retrouve dès lors dans une situation extrêmement
difficile, je ne le cache pas, j'en ai fait rapport au
niveau du gouvernement, de pas loin de 40 à 45
millions rien que pour les APE. C'est une politique
évidemment importante puisqu'elle requiert plus de
545

 

millions

 

dans

 

notre

 

budget.

À cela s'ajoute la légitime préoccupation qui est
la mienne de transférer tous les crédits nécessaires à
l'accomplissement du Plan Marshall 2.Vert en
matière de formation, d'alliance emploi-
environnement, et singulièrement, parce que cela
n'avait pas été financé cette année-ci, les chèques
langues, qui n'avaient pas fait l'objet d'un
financement en 2010, mais dont les promoteurs et
les

 

bénéficiaires

 

attendent

 

le

 

retour

 

en

 

2011.

Le ministre de l'Emploi est un peu victime du
ministre du budget et de la disette budgétaire. Mais
je ne me plains pas, parce que la situation, si vous
interrogez mes collègues droit dans les yeux, doit
être à peu près la même pour tout le monde. Nous
sommes donc amenés à devoir faire des choix. Pour
l'heure, vous ne m'en voudrez pas, mais je m'efforce
de financer tout ce qui existe avant de pouvoir ... Je
ne vous le cache pas, c'est mon rêve, c'est d'avoir
une douzaine de SAS, parce que c'est vraiment un
bon produit. Cette douzaine de SAS, j'en voudrais
au moins une par province et je voudrais avoir un
service plus rapproché, là où il y a peut-être plus de
demandeurs d'emploi et peut-être davantage de
carence

 

en

 

terme

 

de

 

réflexes

 

indépendants.

Donc, j'espère, Madame la Présidente, parce que
je vous dois toute la vérité, que dans les prochains
mois, nous retrouverons meilleure fortune et que
nous

 

pourrons

 

dégager

 

les

 

moyens.

Enfin, je pense que, autant les SAS ne posent pas
de problèmes, autant ... Mais j'avoue que je cherche
la bonne méthode d'évaluation. Le foisonnement des
asbl, EFT, OISP, pour lesquels 50 agréments ont été
consentis en 2008 et 2009, pose lourdement sur nos
finances, parce que je voudrais être sûr j'ai
beaucoup de retenue dans l'approche de leur
efficacité sociale et de formation. J'ai le sentiment
que le meilleur côtoie le bon, le moyen et le moins
bon. Parce qu'il pouvait y avoir là la capacité pour
nous de retrouver quelque crédit, nous pourrions
très utilement faire des transferts au SAS qui est un
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excellent complément à tous les dispositifs de
formation, parfois pour des profils pointus comme
les MIRE, dont je veux sécuriser le financement à
l'avenir.

Aujourd'hui, nous en sommes et je ne m'en
cache pas un peu à la tournée des chemins.
J'entends la famille libérale demander, demander,
demander ... Mais dans le même temps, M.
Reynders nous dit

 
: «

 
profitez un peu des meilleures

recettes pour ne pas vous endetter

 

». Il y a toujours
là des paradoxes qui ne sont pas simples à régler,
donc je fais confiance à la sagesse de tous mes
collègues du gouvernement, à celles et ceux qui en
sont proches, pour attirer leur attention sur une
modeste requête que je vais leur soumettre. Avec un
petit clin d'oeil, sachez que le ministre du Budget
sera

 

favorable

 

à

 

sa

 

demande.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). J'ai bien compris que
les cinq structures qui avaient été admises dès le
départ recevront leur arrêté de subvention, que les
cinq refusées ont vu un recours terminer
positivement, donc elles recevront aussi leur arrêté
de subvention, sans doute plus ou moins en même
temps, puisque vous me dites que dix arrêtés doivent
arriver

 

à

 

la

 

signature.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Les
cinq. Pour le reste, il faudra, pour ne pas qu'il y ait
d'équivoque entre nous, voir quels sont les moyens
budgétaires dont nous pourrons disposer, et tenir
compte de la couverture territoriale parce qu'on ne
peut pas, quelle que soit la pertinence de leurs
projets, avoir trois organismes dans une ville alors
que,

 

dans

 

d'autres,

 

il

 

en

 

manque.

Mme Kapompolé (PS). A priori, dans les cinq
refusés, j'en vois déjà trois qui ont une couverture
assez optimale, puisqu'il s'agit de structures qui
étaient, si pas regroupées, en tout cas qui ont
travaillé

 

sur

 

une

 

base

 

territoriale

 

assez

 

grande.

Ce que je voulais aussi vous dire, c'est qu'en ce
qui concerne la promotion de l'emploi indépendant,
il est très clair que les membres, les responsables de
ces structures ont vraiment vu un paysage socio-
économique changer, ou en tout cas les mentalités
évoluer en dix ans. Vraiment, il parlait tout à l'heure
de l'esprit d'entreprendre, très fortement ancré parmi
les demandeurs d'emploi qui décident de se lancer.
Encore une fois, même s'ils n'aboutissent pas au
bout de leur projet, ce sont des personnes qui
rebondissent de toute façon, qui redeviennent
employables, qui vont travailler dans des structures,
etc.

Ce que je voulais aussi vous demander, c'est
évidemment de travailler encore plus en termes de

cohérence de tous ces outils qui travaillent déjà au
niveau des microcrédits, que la Financière des
indépendants est déjà partie prenante. Pour
l'opération Airbag, je ne le pense pas, mais c'est
parce que c'est encore trop neuf. Mais c'est le genre
de

 
chose

 
qui

 
leur

 
permettrait

 
de

 
rebondir.

Je terminerais par dire que je suis évidemment
très inquiète de l'avenir de structures qui ont
introduit un recours, puisqu'on ne sait pas encore,
maintenant, comme il va aboutir. C'est très
inquiétant.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Ceci

 

clôt

 

nos

 

travaux.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

34

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
André

 
Antoine,

 
Ministre

 
du

 
Budget,

 
des

 
Finances,

 
de

 
l'Emploi,

 
de

 
la

 
Formation

 
et

 
des

 
Sports

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

M.

 
Jean-Luc

 
Crucke,

 
MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Ecolo

M.

 

Claude

 

Eerdekens,

 

PS

Mme

 

Joëlle

 

Kapompolé,

 

Présidente

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

Mme

 

Joëlle

 

Kapompolé,

 

PS

M.

 

Michel

 

Lebrun,

 

cdH

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Ecolo

M.

 

Alain

 

Onkelinx,

 

PS

Mme

 

Muriel

 

Targnion,

 

PS

M.

 

Georges

 

Xhauflaire,

 

Président

 

de

 

la

 

Cellule

 

fiscale

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

CA Conseil

 
d'administration

CESRW Conseil

 
économique

 
et

 
social

 
de

 
la

 
Région

 
wallonne

CPAS Centre

 

public

 

d'action

 

sociale

CPDT Commission

 

permanente

 

du

 

développement

 

territorial

DEDA Demandeur

 

d'emploi

 

-

 

Demandeur

 

d'allocation

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DIV Direction

 

de

 

l'immatriculation

 

des

 

véhicules

DPC Département

 

de

 

la

 

police

 

et

 

des

 

contrôles

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

EFT Entreprise

 

de

 

formation

 

par

 

le

 

travail

FEDERGON Fédération

 

des

 

Partenaires

 

de

 

l'Emploi

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

FSE Fonds

 

social

 

européen

IBPT Institut

 

belge

 

des

 

Postes

 

et

 

des

 

Télécommunications

IDEA Intercommunale de développement économique et de l'aménagement de la région de

Mons-Borinage-Centre

IEW Interenvironnement

 

Wallonie

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes

 

entreprises

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

service

 

public

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'équipement

 

et

 

des

 

transports

MIRE Mission

 

régionale

 

pour

 

l'emploi

MRW Ministère

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

OFA Opérateur

 

de

 

formation

 

en

 

alternance

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

OISP Organisme

 

d'insertion

 

socio-professionnelle

PFI Plan

 

formation-insertion

PTP Programme

 

de

 

transition

 

professionnelle

SAACE Structure

 

d'accompagnement

 

à

 

l'autocréation

 

d'emploi

SAED Sites

 

d'activité

 

économique

 

désaffectés

SOCAMUT Société

 

des

 

cautions

 

mutuelles

 

de

 

Wallonie

SOWAER Société

 

wallonne

 

des

 

aéroports

SOWALFIN Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

et

 

de

 

garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

des

 

transports

TNT Thomas

 

Nationwide

 

Transports
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